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ne devoir jamais se terminer. 
Et voilà qu'on annonce enfin 
M. Reagan le claironne — 
Je début d’un nouvel âge de l’histoire 
contemporaine. ]] se serait ouvert en 
décembre dernier avec la signature 
du traité américano-soviétique sur 
les armes à moyenne portée. Dans le 
sillage de cette heureuse nouvelle, 
des négociations semblent devoir 
mettre fin à des conflits régionaux 
vieux parfois de plusieurs décen- 
nies (1). Brusquement, la planète 
serait saisie par une sorte de virus de 
Ia paix. Se répand aussitôt une fièvre 
d'optimisme, que conforte, à l'Ouest, 
une. soudaine et radieuse euphorie 
cure Assisterait-on à la fin 
dela «crise» ? 


.«La croissance de l'économie 
mondiale durant le premier semes- 
tre de 1988 semble avoir été plus 
rapide qu'on le pensait, indique un 
rapport de l'OCDE, er /a reprise en 
cours, commencée en 1983, est la 
plus longue qui ait 6 enregistrée 
depuis la seconde guerre mon- 
dale (2).> Les experts du Fonds 
‘monétaire international corrigent 
aus leurs propres estimations; ils 
affirment maintenant, avec autant 
de certitude qu’en avril dernier, que, 
poir 1988 ét 1989, là croissance des 
pays industrialisés le taux 

ils avaient eux-mêmes prévu 

3,8 % au leu de 2.8 &) (3). 


Situation d’autant plus réjouis- 
sante qu'elle est inattendue : 
phètes de malheur, de nombreux 
nomistes n'avaient-ils pas annoncé 
— après le hoquet boursier d'octobre 
1987 — une inéluctable récession ? 


En quelques mois, et comme par 
magie, le monde aurait atteint ces 
deux objectifs impeusables, que les 
‘hommes politiques, dans leurs rêves 
les plus fous, n'osent même pas pro- 
mettre à leurs peuples : La paix et la 
croissance. Ces deux rails qui, tout 
droit, mènent les nations au bonheur. 

Osers-t-on rompre l'harmonie de 
cet idyllique tableau en rappelant 
certaines nouvelles qui occupent éga- 
lement les grands médias? Car, si 
quelques guerres paraissent en _voie 


L: ’APRÈS-GUERRE paraissait 


‘de règlement, Mt, d'intrés, plus nom- 


breuses encore, se poursuivent au 
Liban, dans les territoires occupés 


DANS CE NUMÉRO : 





Des autres guerres 


Par IGNACIO RAMONET 





par Israël, au Salvador, au Nicara- 
gua, Ethiopie, au Soudan, au 
Pérou, dans Je Kurdistan... avec leur 
long cortège de morts et de destruc- 
tions. Avec, aussi, le risque de ravi- 
ver inopinément les tensions interna- 
tionales. Car la plupart de ces 
conflits — même ceux que Soviëti- 
ques et Américains, en se servant des 
Nations unies, ont accepté de 
régler — possèdent leur propre dyna- 
mique ct leurs raisons internes, sou- 
vent enracinées dans la profondeur 
de l’histoire. 

En outre, de nouveaux foyers 
apparaissent, L'impulsion donnée 
par M. Gorbatchev à La politique 
étrangère de son pays a indéniable- 
ment favorisé les règlements en 
Cours, mais ses réformes internes 
font naître en Union soviétique des 
crispations fortes qui trouvent dans 
le nationalisme un périlleux terrain 
d'expression. Jusqu'à quel point 
l'agitation dans le ainsi que 
dans les républiques baltes affaiblit- 
elle M. Gorbatchev (4) ? 


N peut supposer aussi que Jes 


établissements militaro- 

industriels, de part et 

d'autre, n'acceptent pas de 
bon gré l’idée de perdre d'avants- 
geux chantiers et feraient obstacle 
au progrès de la paix. C'est dire si 
celle-ci est fragile. 


Comment pourrait-elle être assurée 
au Nord quand la plupart des pays 
du Sud, étranglés par leur dette et 
par les politiques d'ajustement du 
FMI, ne sont plus en mesure 
d’importer ? Que deviendrait-elle 
dans les pays industrialisés, si le nou- 
veau président des Etats-Unis déci- 
dait — ce qui est fort improbable — 
de s’artaquer aux grands spectres de 
l'économie américaine ct de combler 
les gouffres des déficits budgétaire 
et commercial ? En attendant, l'éco- 
nomie mondiale continuera de repo- 
ser sur un géant aux pieds d'argile et 
restera sous la menace d'un nouveau 
krach boursier aussi méluctable que 
celui d'octobre 1987. 


Parler de «croissance» dans un 
monde devenu interdépendant paraît 












VICTOR BRAUNER 
Génération dévoratrice (1964). 


d'autant plus impudent et incongru 
que les conditions de vie des deux 
tiers de l’humanité se dégradent cha- 
que jour davantage. 


ANS sa guerre contre la pau- 
vreté, comme La victoire du 
tiers-monde semble foin- 
-taine ! La Banque interamé- 

ticaine de développement, qui n'a 


pes vocation à encourager la subver- 


sion, reconnaît qu'en Amérique 

latine «le PIB habitam — un 
res clef du bien-être social — 
‘a été, én 987, inférieur où niveau de 
1980 dans la plupart des pays (5) ». 
Assombrissant encore le tableau, 
M. Raïner Sieckhan, directeur de la 
Banque mondiale, affirme que 
l'Amérique centrale traverse 
aujourd’hui « /a pire crise économi- 
que depuis le début de ce siè- 
cle (6) >. 


{Lire la suite page 3.) 


() Lire : Claude Juben, = 
armes» et « Ambitione, P 
matique, août et septembre 1988. 

€2) Rapport annuel sur «lex Perspec- 
avé de Emplois OCDE, Paris, 23 sep- 


7 Po das Des: md 


.… Washington, 20 septembre 1988. 


: (4) C£. le mise en garde de M. Henry 
Kisringer dans sou article «A Memo 10 the 
PRE FOND ee ere 19 premiere 

Rapport mel , Benque interaméri- 
a & développement, Washington, 


(6) Le Figaro, 28 juillet 1988. 
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UN DÉFI POUR LE NOUVEAU PRÉSIDENT 





La diplomatie américaine 
moins libre de ses choix 


Le président américain qui sera élu en novembre devra affronter mille 
défis dans un univers en mutation : poursuite du désarmement, rapide évolu- 
tion des pays communistes, montée en puissance du Japon, naissance du 
marché unique européen, endettement du tiers-monde, fragilité du système 
monétaire imernational, environnement partout massacré — tous problèmes 
qui s'ajoutent, en les aggravant, aux muliiples difficultés que l'ultra- 
libéralisme reaganien a accentuées ou créées aux Etats-Unis. Cependant, la 
Maison Blanche n'aura pas, sur le plan diplomatique, les coudées aussi 
franches que dans le passé car le Congrès joue un rôle croissant et la crise 


financière pèsera sur nombre de choix. 


Par GABRIEL KOLKO ® 


UEL que soit le président élu en 
novembre, la politique étran- 
gère américaine des pro- 
Chaines années reflétera le rôle 

croissant du Congrès dans La définition 
des choix diplomatiques et militaires. 
De même. la crise financière pèsera de 
tout son poids dans la gestion de la 
puissance des Etats-Unis. L'opinion 
publique continuera de s'opposer aux 
interventions 

ampleur, du type de pe qui ont 
caractérisé la stratégie américaine 
depuis 1950, et le nouveau président 
sera soumis à des contrôles qu'aucun 
dirigeant n'a connus depuis 1945. 

Le depuis 1960, et quelles 
qu'aient été ses contradictions et les 
motifs complexes de ses décisions, a 
profondément transformé la base imsti- 
tutionnelle de son rôle dans le domaine 
de la politique étrangère. Même s'il n'a 
pas le is, a désormais de gi prévaloir ses 


Due Dm a 
n'im quel ci l'ex. 
de certe liberté qui mi i fut celle de la Mai- 
son Bianche de à 1946 à la fin des 
années 60. 

Le président pouvait d'autant mieux 
imposer ses vues au Congrès 
1946 qu'il détenait le monopole quasi 
total de l'information sur les questions 


* Hisorien américain, professeur à York 
University (Canada), auteur notamment de 
Gonfromine the Third World. US. Foreign 

icy, 1945-1980 (Pantbeon, New-York, 
octobre 1988). 


militaires et diplomatiques les plus 
complexes: pendant les premières 
années de la guerre froide, en outre, 
seul l'exécutif élaborait les projets de 
Joi 

En 1947, les commissions des forces 
armées du Sénat et de la Chambre — 
qui approuvent le budget du Pentagone 
— ävaient Seulement 20 personnes à 
leur disposition pour analyser des 
dépenses représentant 6,2 % du produit 
national brut américain. En 1985, 
l'effectif était passé à 103... Quant àla 
commission des affaires étrangères du 
Sénat, son personnel a été multiplié par 
10 entre 1965 et 1975. De 1947 à 1985, 
le nombre de personnes travaillant pour 
un représentant est passé — en 
moyenne — de 3 à 18; pour un sénateur 
il a progressé de 6 à 40 entre 1965 et 
1985. En 1979, les deux Chambres 
avaient au total 23000 salariés, soit 
trois fois plus qu'en 1954, dont beau- 
coup étaient souvent plus compétents 
que les experts diplomatiques et mili- 
taires de la Maison Blanche. 

Le Congrès gagnant en compétence. 
l'exécutif a éprouvé des difficultés 
croissantes à faire adopter ses proposi- 
tions budgétaires et avaliser ses expli- 
cations en matière de politique étran- 
gère. Les auditions devant les 
commissions sont de plus eu plus Jlon- 
gues, et les rapports de plus en plus 
détaillés. 

{Lire la suite page 18.) 
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confits régionaux en voie de règlement, spectre éloigné du 
grand krach financier. La tentation est forts de croire 
résorbées les tensions et réglés les problèmes qui traversent le 
monde. Rien ne serait plus illusoire. kgnacio Ramonet rappelle, 
ci-dessus, la continuation des guerres sous toutes les formes 


tandis que s'imposent les réalités trop longtemps laissées dans . 


l'ombre. 


UN AVENR HYPOTHÉQUÉ 


Avec une inacceptable responsabilité, les systèmes écono- 


l'immense majorité des hommes luttent contre des pouvoirs établis 
pour conquérir fiberté, justice et dignité. « Mätants non protégés » 
qui, partout, combattent pour le respect des droits légitimes 
(page 32}. Contre la dictature sssiégée au Chili où, le temps d’une 
campagne, on en vient à se demandler : « Qui a peur du général Pino- 
chet ? » (page 17). Minorités écrasées, massacrées par les armes 
chimiques, comme « {es Kurdes, à la recherche d'une nouvelle stra- 
tégie » (page 9). Droits de l'enfant bafoués par la « blessure de l'exci- 
sion » dans près de trente Etats (page 10). Obscurantisme des 
médies contre le droit à l'information jusque dans « l'inde, sous le 
choc d'un feuilleton télévisé » (page 15). Conditions de vie 
dégradées pour beaucoup dans les démocraties occidentales où « le 
Logement, vitrine des ségrégations socisles » reste un facteur supplé- 


miques dominants dilapident sans vergogne le patrimoine commun. mentaire d’inégaltés (pages 20 et 211. 
ER NT au 

futures. « La survie de l'humanité on grand péri » imposera tôt ou 

tard une remisa en cause de nos modèles de développement et obli- GÉANTS FRAGILISÉS 


gera à « revoir la notion de bien-être. » {pages 11 à 13). Les effets 
dévastateurs se font déjà sentir partout et d'abord chez les plus 








pauvres comme c'est le cas dans «le Bangladesh, où le misère rurale 


est générisée » 


L'HOMME 
UNIVERSEL 


Quarante ans 
après fa. décisra- 
tion . universelle 
des Nations uniss, 
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Qu'il s'agisse de l'URSS où la évolution Gorbetchev, aboutisse- 
ment d'une lente transformation des mentalités, prêche « Js résurrec- 
ton des fermiers » pour tenter de sortir d'une interminable crise 
agraire (pages 4 et 5}, ou des Etats-Unis, désormais sous l'infiuence 
dominante du Congrès qui imposera au nouveeu président « une 
diplomatie eméricaine moins fibre de ses choix », {pages 1, 18 et 
191, l'avenir du monde écheppe de plus en plus aû contrôle des 
Grands qui doivent d’abord se préoccuper du leur. Comme tente de 
le foire une Europe en formation minée par « des désparités régio- 
nales » que ls concurrence sans merci.au seit du grand: marché 


Voir le sommaire détaillé page 32 


L'Homme et la croissance 
(Près de vingt ans après Halte à La croissance ?) 
180 p., à paraître le 10 oct. ................. 


Mélanges économiques en F’honneur 
d’'Edmond MALINVAUD 


1100 p, relié, à paraître le 10 oct. ............. 
Guy CRESPY {sous la direction de) | 

Cas sctters done le compétilion intermaticnale, 
TOR 251525 ens0 data ec esse sou nie 

‘| Stratégies et compétitivités dans Findnstrie 
| mondiale, 438 p. ..................,.,.... 
ÉNERGIE INTERNATIONALE 1988/1989, 

Abdal Hamid EL-AHDAB 
L’Arbitrage dans les pays arabes, 1214 p. ....... 


700F 


185F 


250 F 


Chez votre LIBRAIRE ou chez ECONOMICA 


46 vus Hercart, 75013 PARIS. Tel. 15.7 Î 4578-12-92 

















2 — OCTOBRE 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


« Le Vent jaune » 


Un lecteur parisien, M. Philippe 
Desmarest, nous fait part de ses 
réactions au livre de l'écrivain israé- 
lien David Grossman, le Vent jaune, 
et à l'article que lui a consacré Yves 
Florenne dans le Monde diplomati- 
que de juillet 1988. 


M. Florenne écrit notamment : 
< Vous ne le croiriez pas, nf son livre, 
de tout autre qu'un Jsraélien. » Cette 
phrase, me semble-t-il, est très révéla- 
trice de la manière dont est perçu le 
conflit israélo-palestinien en Occident. 
En effet, depuis le début de ce pro- 
blème, il apparaît clairement que seuls 
des juifs israéliens ou de la diaspora 
peuvent critiquer, voire condamner très 
durement, [a politique de [’Etat 
d'Israël Ces appréciations sont les 
seules dignes d'intérêt et dans certains 
cas parole d'Evangile… Les réactions 
des victimes, en l'occurrence les Pales- 
tiniens, ne sont qu'accessoires, ou bien 
évidemment arguments de propagande. 
La vérité dans ce conflit ne peut 
qu'émaner de ceux appartenant à la 
communauté juive, et de ce fait ne pou- 
vant, en a principe, être taxés d'antisémi- 
tisme. La presse ne s'est-eille pas inté- 
ressée il y a quelques mois av 
« désarroi » des intellectuels juifs face 
à la répression impitoyable sévissant à 
Gaza et en Cisjordanie ? Mais cette 
mème presse s'est-lle intéressée au 
désarroi de tout un peuple vivant sous 
occupation depuis vingt ans et des 
familles exilées depuis 1948? Il y a 
toujours eu dans ce problème deux 
poids, deux mesures. 

Mais, dans cette critique sur le livre 
de D. Grossman, ce qui m’a interloqué 
est la phrase suivante : « C'est vrai 
nous ne sommes pas à Auschwitz » 
Cette expression résume admirable- 
ment, à mou avis, Je blocage mental de 
l'Occident pour tout ce qui concerne 
l'Etat d'Israël et donc les Palestiens. ! 
semble que le génocide de six millions 
de juifs pendant la seconde guerre 
mondiale soit devenu La référence 
suprême des droits de l'homme lorsque 
l'on évoque le traitement que l'on fait 
subir aux Palestiniens depuis plus de 
quarante ans. Oui, ce n'est pas Ausch- 
witz ! Mais faudra-t-il attendre l'élimi- 
nation de millions de Palestiniens pour 
que l'on commence à s'intéresser 
sérieusement à leur sort ? J'avoue être 
«émerveillé» par l'impudence avec 
laquelle bon nombre d'Européens et 
d'israéliens rappellent le souvenir de la 
Shoah lorsque le sort des Palestiniens 
est abordé. Il ne faudrait tout de même 
pes oublier que ce génocide a été per- 


pétré en Europe, par des Européens, 
dans un climat d’antisémitisme virulent 
qui n'a jamais eu cours dans les pays 
arabo-musuimans, en dépit des pro- 
blèmes qui ont pu survenir entre les dif- 
férentes communautés religieuses ou 
ethniques. Ajors pourquoi prendre un 
des sommets de la barbarie humaine 
comme limite à ne pas franchir, sinon 
comme justification, comme certains 
n'hésitent pas à le faire ? Ce n'est vrai- 
ment pas respecter la mémoire des 
morts. 


‘Le grand défaut du livre de 
D. Grossman est, À mon avis, de ne pas 
retourner à la source de la situation 
actuelle : Jes Palestiniens ont-ils, oui ou 
non, subi une injustice fondamentale, à 
savoir la spoliation de leur terre ? 
750 000 d'entre eux ont-ils été expulsés 
en 1948 ? Combien de villages palesti- 
niens ont-ils été rasés ou « nettoyés » de 
leurs habitants comme Deir-Yassin ? 
Un Palestinien de Haïfe ou de Jérusa- 
lcem chassé en 1948 ou en 1967 doit-il 
définitivement renoncer à retourner sur 
sa terre natale, alors que les juifs 
d'URSS ou d'ailleurs n'ayant aucun 
lien avec la Palestine autre que reli- 
gieux (et encore !} peuvent s’y instal- 
ler ? La fameuse loi du Retour est déci- 
dément bien sélective tout comme l'est 
la défense des droits de l'homme dans 
les territoires occupés. 1 500 000 êtres 
humains privés des droits les plus élé- 
mentaires (sans compter La diaspora 
palestinienne bien oubliée elle aussi) 
ne semblent pas soulever l'indignation 
de nos humanistes d'Occident; les 
Palestiniens ne sont ni des Noirs d’Afri- 
que du Sud, ni des réfugiés afghans et 
encore moins des refuzniks... 

Aujourd'hui la « révolte des 
pierres » a légèrement levé le voile que 
l'Occident avait pudiquement laissé sur 
les agissements de l’armée israélienne. 
Mais déjà. l'intérét des médias 
s'émousse, et les morts et blessés quoti- 
diens survenant dans les territoires 
occupés ne font plus les gros titres des 
journaux (...)- 


Maiïgré les témoignages poi, ts 
relatés dans le livre de D. Enene 
sur Je racisme odieux d'un certain nom- 
bre d'Israéliens envers les Palestiniens, 
ainsi que sur les conditions de vie de 
ces derniers, M. Florenne a peut-être 
raison : en Palestine, on tue des femmes 
et des enfants, on «brise les os» aux 
manifestants, on dynamite des maisons, 
on peut même envisager publiquement 
la déportation de tous les Palestiniens 
dans les pays arabes, mais ce n'est pas 
Aoschwitz! 
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Ce que jai vu en Pologne 


Militante S 


E long. Tout d'abord le vie est à 
éclairée, sinon pas du tout par 


Lara de Thabitat 

d’ailleurs toute la Pologne. 

Le caractère sombre de I ville 
devient effrayant à cause de le pou 
teur clos se répand partont : puameurs 
qui prennent El g L gorge. Je 
savais ru qu'aucune protection 
contre la pollution n'existait, ni dens 
les cokeries ni dans les industries 
chimiques de la Silésie, pas plus à 
l’ancien complexe sidérurgique de 
Nowa-Hute, à Cracovie, quan nou- 
veau. 


Le PS français et le Proche-Orient 


M. Pierre Guidoni, secrétaire natio- 
nal aux relations internationales du 
PS, nous écrit : 


Le Monde Diplomatique du mois 
d'août publie, sous la signature de 
notre ami Jean Ziegler, un articie 
concernant le Parti socialiste français 
et ie Proche-Orient. Je voudrais vous 
apporter à ce sujet quelques complé- 


ments d'information : le bureau exécu- 
tif du PS a pris position dès le mois de 
décembre sur le soulèvement palesti- 


pul comme à 
la longue déclaration faite à l'AFP à 
Jérusalem par mon , Louis 
Le Pensec, qui a conduit en février une 
mission du parti en Israël et dans les 
territoires occupés. Nous avons eu bien 
d'autres occasions de confirmer par La 
suite nos positions sur cette question, 
dont le moins qu’on puisse dire est 
qu’elles ne sont pas en retrait par rap- 


hi 
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Pour le personnel diplomatique, Automobiles PEUGEOT a mis en place une organisation spécialisée, PEUGEOT SODEXA qui 


apporte une expérience et un savoir-faire internationaux : tarif pré 


férentiel, facilités de règlement personnalisées, gamme de 


véhicules conformes aux normes en vigueur sur le territoire d'affectation, reprise du véhicule d'occasion, expédition dans le 


monde entier, formalités. 
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largement participé aux travaux du 
Re LE 1e ER 

commission de rédaction Le PS 
n'était donc nallement « sol». Le fait 


nel re get etes 

£ miséreux (ar le 
Pen mofereos à mes Le M 
méchanceté, J'ai vu {a corpulence des 


cheville an 

de tissus effilochés, puisque les 
bandes n'existent pas. Celz est 
aggravé par les files d'attente inces- 
santes où F'on voit principalement des 
femmes. 

J'ai vu dans les rues, dans les cam- 
pings, des bandes de jeunes complète- 
ment ivres. 

J'ai vu des enfants avec des vête- 


Pewex il n’y a pratiquement pas 
d'habits pour enfants. Qui n'a pas Ar 


manque tout ce qui nous rend la vie 
commode : le dentifrice, le papier 
WC, les savonnettes, les bes, le coton 
kydrophile, les couches, les tampax, 
les serviettes hygi£niques, les crayons 
de couleur, les taille-crayons, les 
lames de rasoir, les produits de 
beauté... les médicaments surtout ! 
Nous sommes allés camper dans 


dien n'est pas Jà ou participe lui- 
même aux plaisirs en question En 
outre, l» Pologne ne connaît pas l'eau 
de javel. Les toilettes sont générale- 
ment dans on état de puanteur 
vantable. Ou bien l'humidité 
les lieux : tuyaux percés, lavabos 
chés, où au contraire accusant di 


HTRe 


par s'arranger avec les collègues pour 
prendre du temps, à tour de rôle, 
pour faire les courses et la queue... et 
rentraient Le soir, chargés de sacs, 
avec le même tram. Vision du 

tariat du dix-neuvième siècle dans” 
bien des cas! 

Un vieux Polonais juif, militant 
communiste dans sa jeunesse, dissi- 
dent en 1956, mort aujourd'hui, me 
disait en 1984 : « Nous avons cru que 
aous travaillions pour l'homme. 
Nous ne savions pas que que dans ce sys- 
sème l'homme c'est de… la merde! 
Nous sommes coupables de ne l'avoir 
pas compris. » J'avais trouvé son 


propos terrible. 1 me revient en 
“mémoire aujourd'hui avec une parti- 
calière acuité. 





e PRÉCISION. - Mi Houria 
Zefizef, ï une crreur 
és à Uiolopabte de! icle de René 
Bayssière « Munich ou l'illusion de la 


paix» (le Monde diplomatique, septem- 
bre 1988) : je He du fre de Pers 
suc dans la note 10 est De Munich 
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ÉCHECS DU POUVOIR, INSUCCÈS DE L'OPPOSITION 


Le labyrinthe polonais 





A Pologne faït naufrage. Au cœur de PEurope, le pays 
s’enfonce dans le gouffre de l’autodestruction : administration à la 
dérive (hormis Fappareïl policier), économie à vau-leau, société 
déboussolée, _barassée, excédée. Le nouveau premier ministre, 
M. Rakowski, aura sans doute le plus grand mal à sortir son pays 
du labyrinthe. Surtont s’il tarde — comme le fait le général Jaru- 
zelski depuis Sept ans — à établir, avec Solidarité et avec l'Eglise, 
un indispensable « pacte anticrise ». 





Une autre histoire commence cet 
automne à Varsovie. Elle est l'aboutis- 
sement de plusieurs échecs et de l'éveil 
d'une société qui, tirée par ses jeunes 
ouvriers, sort à peine de sept années de 
torpeur. Ce n'est pas la répétition du 
scénario d'août 1980. Mais, comme 
alors, elle naît de l’exaspération, de la 
colère et du dépit qu'ont suscités les 
échecs successifs des réformes écono- 
miques proposées par le pouvoir. 

La « seconde étape » de ces 
réfonmes économiques (1), engagées 
par le général Jaruzelski et le premier 
ministre Zbigniew Messuer à 
l'automne 1987, avec des moyens 

D (soutien du FMI, pre- 
mier référendum depuis 1946, réorga- 
nisation de l'administration), n’a pas 
donné les résultats escomptés. Elle est 
même devenue, dans les conversations 

Ù la « seconde crise », crise 
maintenant qualifiée par la presse de 
tous bords de « crise de civilisation ». 
Une formule qui résonne avec solennité 
dans l'imaginaire d'un pays longtemps 
considéré, face aux immenses steppes 
de l'Est, comme le « dernier rempart 
de la civilisation occidentale ». 


Echec économique que les statisti- 
ques, d'ailleurs peu fiables, ne tradui- 
sent qu'imparfaitement. Les conditions 
de vie de la grande majorité de la popu- 
lation sont devenues intolérables. On 
estime par exemple qu’il fallait 2 000 
zlotys en 1980 pour vivre correctement, 
8 000 en 1985 et 18 000 aujourd’hui 
(2). Se loger est devenu, pour la jeune 
gétération, un cauchemar ; se soignér 
correctement est de plus en plus aléa- 
toire (médecins, infirmières et patients 
le clarnent ouvertement) ; éduquer ses 
enfants ou améliorer sa qualification 
professionnelle relèvent du pari (les 
écoles sont dans un état lamentable, 


Ainsi, sept années après le coup 
d'Etat du général Jaruzelski, la Polo- 
gne ressemble de plus en plus à un pays 
en état d’anomie, invertébré, où l’on ne 
peut vivre sans avoir recours au Sys- 
tème D. Et ce système profite surtout à 


* Auteur de Gdansk, la mémoire 
Découverte, Paris, 1982. 
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des groupes soutenus indirectement par 
le pouvoir, que d’aucuns n'hésitent pas 
à qualifier de « nouvelle bourgeoisie 
rouge » (3). 


Ces problèmes, certes peu nouveaux, 
sont maintenant ouvertement abordés 
dans la presse officielle. Ils inquiètent 
au plus haut point le pouvoir, d'autant 
Que les conditions de vie s'étaient légè- 
rement améliorées de 1983 à 1986. La 
dégradation des services (jusqu'aux 
transports en commun plus chers, plus 
rares et de piètre qualité) s'ajoute aux 
revenus insuffisants et à la pénurie de 
nombreux biens. Tel est le premier et 


.… AFFICHEDE WALDEMAR SWIERTY 
« La bonne burette dans chaque engrenage > 


plus Jlourd échec de l'homme du 
13 décembre 1981. 

. Mais ce n'est pas tout. Le général 
Jaruzeiski n'a pas réussi, non plus, à 
renforcer son assise dans le pays; 
Parti ouvrier unifié polonais (POUP) 
n’est soutenu que par les profiteurs du 
système. Un sociologue très proche du 
général, M. Jerzy Wiatr, reconnaissait 
récemment cet isolement : « L'astitude 


F5 


est négative face à l'idée et à la prati- 
que du socialisme. Elle soutient moins 
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Parti je montrent : le mécontentement 
social n'a cessé de croître (5). En 
novembre 1985, 38% des personnes 
interrogées estimaient la situation mau- 
vaise où très mauvaise : deux ans plus 
tard, les mécontents étaient 70 & ! 

Et la confiance dans les autorités 
s’est effondrée: en mai 1988, scule- 
ment un Polonais sur Cinq croyait en 
l'efficacité du gouvernement. De l’ané- 
lyse détaillée de ces sondages il ressort 
que ce s0nt les personnes les plus Agées, 
les moins cultivées, ct les paysans qui 
constituent le gros des optimistes. En 
revanche, dès le début 1988, une majo- 
rité de jeunes et de travailleurs des 
grandes entreprises (40% des 7 mil- 
lions d'ouvriers ont entre quinze et 
vingt-neuf ans) jugeaient inévitable, si 
rien ne cChangeaïit, un affrontement 
avec le pouvoir. 

Un bouleversement semble s'être 
amorcé, il y a un peu plus d’un an, dans 
les profondeurs de la société polonaise. 
I sc caractérise par un mécontente- 
ment grandissant de i2 jeunesse 
ouvrière et étudiante, par un eff 
ment de la confiance à l'égard du pou- 
voir, et per un sentiment net que toute 
perspective est bouchée pour une majo- 
rité de la population Ce pessimisme 
généralisé a eu des effets contradic- 
toires : regain de l'émigration et repli 
sur soi, Certes, mais aussi apparition 





Sur le plan la première 
cond pe mg 1988, fut 
provoquée par une génération entrée à 
l'usine après le coup d'Etat. En août 
dernier, une seconde ï 


grèves se soient immédiatement 
reconnus dans ses symboles et le mythe 
de Solidarité. En cela ils prolongeaient 


une tradition ; et comblaient les espoirs . 


des dirigeants du syndicat interdit. 
Ce réveil militant d’une jeunesse très 
ive préoccupait depuis plusieurs 


ient pas à bien comprendre ses 
objectifs. D'autres mouvements 
« parallèles », mobilisés sur des thèmes 
comme le désarmement et l’objection 
de conscience, avaient mieux réussi : 
c'est le cas du mouvement Liberté et 
Paix (WIP) qui après de nombreuses 
manifestations et grèves de la faim 
obtint du pouvoir l'instauration d’un 
service civil pour les objecteurs de 
conscience, et la modification du ser- 
ment du soldat (qui comprenait une 
promesse de fidéhté à l'Union soviéti- 
que). 


Ces victoires partielles ont redonné 


confiance. L’échec des grèves en avril 
et mai n'a pas 6t£ vécu comme un 





Paris. 
TE. :45-55-91-82 ou 45-55-91-71 
Reproduction interdite de tous articles, 
* sauf accord avec l'achministration. 


cffondrement. Contrairement à le 
génération précédente, celle de 
Walesa, qui, de 1976 à 1981, n'avait 
cessé de remporter des victoires sur Le 
front social pour ensuite être assommée 
par le coup du 13 décembre 1981, cette 
jeune génération a commencé à sc bat- 
tre sous le général Jaruzelski, elle a 
appris à perdre une grève et à en tirer 
plus de force pour mieux engager La 
suivante, Ainsi, les deux mouvements 
sociaux de cette année, les plus puis- 
sants depuis sept ans, ont permis d'éta- 
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blir un lien entre une opposition aguer- 
rie, habile, et la partie ia plus 
déterminée de le classe ouvrière. 

La manière dont M. Loch Walesa a 
su ct pu arrêter ces mouvements à la 
fin août rémoigne du crédit de 
confiance dont il dispose encore chez 
les nouveaux ouvriers. Mais la détermi- 
nation de ces jeunes, exaspérés par les 
face-à-face interminables entre le Parti 
et Solidarité, et par les louvoiements 
du pouvoir, menace sans cesse de 
déborder la direction du syndicat dis- 
sous, 


Vers un « pacte anticrise » ? 


JL'HISTOIRE qui commence cet 
automne en Pologne réveille des 
forces que personne ne contrôle com- 
plètement dans un pays exCÈdE, dêses- 
péré. On est loin du manichéisme 
(«eux et nous >} du début des 
années 80. 

L'équipe autour du général Jaru- 
zelski est usée, comme l'a bien montré 
Ja démission, le 19 septembre dernier, 
du gouvernement de M. Messner. Elle 
n'a pas fait d'autres preuves que poli- 
cières, et ne dx Plus de 
de rechange. Dans l'ensemble il s'agit 
d'un appareil accroché à ses privilèges 
et corrompu, qui a perdu confiance 
dans ses propres valeurs. Et qui est 
isolé dans la communauté socialiste, où 
on lui reproche à Ia fois les réformes 
réalisées et son incapacité à les réussir. 
Son meilleur allié paraissait être Mos- 
cou , et le voyage de M. Gorbatchev en 
juillet dernier à Varsovie semblait le 
confirmer. Depuis, il y a eu les grèves 
d'août, le nouvel échec du pouvoir et 
cet article dans un journal de Moscou, 
Sovietskaya Rossia, le 15 septembre 
dernier, demandant la démission du 
gouvernement polonais et soutenant les 
ouvriers qui «résistent contre les 


me de la politique que » 
(7). 
La direction de Solidarité doit égale- 


ment faire ses preuves, tant auprès de 
cette jeune génération qui Jui fait 
confiance que de ceux qui Ont vécu les 
seize mois exaltants de 1980-1981. 
per dy pensent ve affrontement est 
d’avance. Ils ne j'engageront pas 
sans perspectives réalistes. D'où une 
certaine modération des dirigeants de 
Solidarité qui cherchent à convaincre 
ceux que M. jacek Kuron appelle.la 
«majorité silencieuse ». « Les témé- 
raires, écrivait-il après les grèves du 
pre dernier, devraient se donner 
a tâche suivante : travailler avec les 
moins téméraires, convaincre la majo- 
rité de sa force, lui montrer qu'elle 
peut faire beaucoup car pour la pre- 
mière fois depuis quarante ans les cir- 
constances extérieures lui sont favora- 
bles (8). > 
Aussi la table ronde entre le pouvoir 
et M. Walesa imposée par les mouve- 
ments de l'été se place-t-elle dans la 
continuité d’un débat engagé publique- 


ment entre l'opposition, l'Eglise et le 
voir depuis le mois de février 1988. 
objet : le « pacte anti-crise ». La 
formule a ét lancée en février par un 


journaliste d'une publication officielle 
qui interrogeait l’un des principaux 
conseillers de Lech Walesa, M. Bronis- 


law Geremek (9). Et depuis, les com- 
mentateurs du pouvoir font 
clairement entendre deux voix : il y à, 
comme d'habitude, les attaques très 
virulentes contre l'opposition et contre 
les È mais aussi des ouvertures 
et marques de conciliation de plus 
ca plus précises. Certains se pronon- 
cent même pour la « /égalisation de 
d'opinion » et pour la création de 
« Giubs politiques» (mai 1988). Un 
philosophe du POUP résumait ainsi la 
situation : « {/ faut créer une nouvelle 
relation entre le ir et la sociëté. 
Ce qui manque le plus au gouverne- 
ment actuel, c'est l'authenti- 
cité (10). > 

Le nouveau chef de gouvernement, 
M. Rakowski, dans ses premières 
déclarations, a laissé entendre que son 
gouvernement de «coalition» irait 
dans ce sens. Cela suffira-t-il à tirer La 
Pologne de son grand marasme ? 


1} Voir François Bafoil, « L'indispensable 
PURE possible en Pologne ? », 
Le Monde diplomatique, avril 1988. 

(2)_ Voir Particle de Joanna Sokska, Poli- 
syka, Varsovie, du 20 août 1988. D'après les 


estimations officielles rappores par og 





158 Voir à ce propos le Monde du 31 août 
1 Srtandar Ludu, Varsovie, 29 jaillet 
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AL des positions primés par 
B. Geremek dans un entretien publié par 
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16Q 9 Lagfomacie mai 1988; Poliryka, 


Des autres guerres 


(Suite de la première page.) 
Quant à l'Afrique noire, vérita- 
ble pr gr ur 


sent que le sous-emploi 

comptera, à la fin du siècle 284 mil 
lions de chômeurs (7). Tous ces 
exclus de la «croissance» rendent 


férer vers les pays riches plus de 
ji qu'ils n’en ont reçu d'eux. 
En 1987, ils ont injecté 30 milliards 
de dollars dans l’économie du 
Nord. La Banque fnondiale a elle- 
même bénéficié — en contradiction 
avec son pote terra - de 
«transferts nets ifs» en pro- 
venance de pays très endettés. Le 
Brésil a payé 600 millions de dol- 
lars de plus qu’il n’a reçu d'elle, 
l'Egypte 109 millions. (8). 





Chili,-en Pologne, des citoyens 
continuent de combattre et de souf- 
frir pour cette idée toujours neuve 
qu'est la démocratie. 

A ceux qu'assoupiraient le 
«paix» ct la «croissance» 
actuelles, ces âutres guerres rappel- 
lent que la sécurité n’est pas seule- 
ment — dans un monde devenu 
complexe — un concept militaire, 
qu'elle est également économique, 
écologique, sociale et mé : 
culturelle. Il ne peut y avoir de 
véritable sécurité que si le modèle 
de d t imposé par Je 
Nord (Est et Ouest confondus) est 
remis en cause, Alors cesseront 
peut-être La destruction de l'envi- 
ronnement, l'inversion des flux de 


affairistes et corrompues, l'accrois- 
sement de l’analphabétisme..… 


La planète est trop petite, trop 
exposée, et la démocratie est 
l'affaire de tons. 


IGNACIO RAMONET. 
Les Afriques de l'an 2000. la 


8) Rapport annuel, 
PA En Lg Das 1DSE 
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Un essai de Jean-Marie Chauvier 


génération éprouve aussi, selon Jean-Marie 
Chaurier, une forte nostalgie des origines, qui s'exprime parfois 
par des crises de nationalisme. 
LR 





À paraître procbain, avec une préface de Claude Julien, 
a LME T Aube (ones (Le Rovest, 84240 La Tour-d'Aigues.} 


ES Russes ont porté le plus fourd fardeau. En pertes 
humaines : 14-18, guerre civile, collectivisation, 
Q guerre 41-45, Is travaillent le pe Éptnmet 
tries d'armement, ils out fourni le 
stieclmgdentre Le ble ME Dpt Éd 
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d le et du Les russes SONT moins 
Poe ou potes 70° Die pus Lee re 
urbaines. Le peu ed ge ee 7 re 
LÉ ren Bien sür, la réaction prend des formes 
es. À fact porter une grande anention aux régions 
— 
ke mg entr go Aer sm gere 
la soci lu tra' Y juive, n’a rien d'un nationa- 
Bee rot À prund eù cop mnt ed réalité douloureuse, des sen- 
timents qu'on a trop rapidement qualifiés — en URSS et en 
Re eng Ep Ne nr cr even 
l'amalgeme entre toutes ons d'une le crise 
tels né rive vilagoi, los, groupe religieux et 


LE malle ae où me di sonate pen 
une Russie im, dominatrice, s’arrogeant tous 


Laure pr, 

position des Russes dans les centres de 
décision Poe indéni le. Il est moins évident qu’ils 
ajent, de cette position, tiré grand bén pour leur niveau de 


vie. leur confort, ou leur culture. Le contraire est souvent vrai 


UX sources du malaise, l'atteinte historique aux deux fon- 


dements de la culture russe traditionnelle : sa civiliss- 


tion ysaane et sa religion. La Russie fut 1 tre du 
séiswie social qui a fait s'effondrer cente ture millé- 
naire et surgir, en l'espace de qulaon aime, le neuves 


monde industriel qui, due surcroît, se voulait athée. Les Russes, 
beaucoup de Russes, ont fait cette révolution dans l’enthou- 
sas, Î fre iconocane, l'aorton de dieux nouveaux da 


ein à et réaliste 
dl ph ac Meme en terrible 


bysique et mentale l'histoire e fait peser sur Les 
Ps 2 pop doute, Hioruses et ukrainienne, Les 


unie de quatre en l’espace de trente année A rioà 
1944) : deux mondiales € deux civiles, famines et 
com Pen ui, ce bilan s’a :.baisse de 
ga « tragédie nationale » de alcoolisme. 1] faut Lacie 


Poids des déilusions. Les Les Russes ont sans doute le plus’ 


diner lé demie uniste, Comment ne pas com- 
rendre qu'aux ferveurs d'antan succède une tendance à la 
dépreion et à La mélancolie. Comme le die Jan Kerr, 
Re Due none de Chien dsl 
navrante du Christ mort dans le 
tableau d'Holbein, ap à la « vérité de la Résurrection ». Les 
voient 8 idoles religieuses et politi les 
crise sont iculi c 
noire... la mélancolie s Us 
ul “Les dettes ville dénates La va les 
voient en songe et tes, visages ou 
Do Re PRES Pr 
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En songe ? Pas seulement : la télévision de la « glasnost » les 
historiques 


injustement décrié, au des rue o », non 
DR ES de œute mai d'eux- 
mêmes. Ils que certaines naUonalités non russes 
d'Union on op Am Ra ee leurs 
traditions, leurs es Lara pero sans doute, 
pour tous ceux (Kazakhs, Yakoutes, Tatares de Crimée, Juifs, 
etc.) qui ont subi, au contraire, Een) fr ropm de ir gpl 
Rigno r loire se sde cha rvinis rs 
n'ignore exp Don, sous Lu uvinisme Le 
russe, le culte des héros et des valeurs militaire tsaristes 
la gucrre, la réécriture de l'histoire officielle tendant à 
les « positifs » du col Foi. à l'OHOLNE de 
im tions marxistes qui prévalurent dans les années 20. 
Mais la question n’est pes li. La question est qu'effective- 
Le bein cu mm or gr 
soucis de ménager les susceptibilités nationales a souvent joué 
en faveur de certaines minorités, de leurs traditions, alors que 
la Russie — politiquement avan: mais idéol t 
plus soumise, plus intégrée — n'avait le bénéfice de telles 
« compensations ». DMenreEs acile d’être Géorgien en 
Géorgie, Arménien en Arménie, Éstonien en Estonie, musul- 
man en Asie centrale, que « pleinement russe » à Moscou, Ria- 
æan ou Vologda. 


La renaissance russe des années 70-80 s'articule autour de 


trois mouvements qu'animent les écrivains villageois et de nom- 


breux scientifiques : 


4 « mouvement de masse » ne se 


In défense les plans de 
Se Tete le Li Mme denied 
nord de la Russie sont parti 3 


res oee ce sont ls 806 en cascade en 
veur et des cours d’eau pollués, contre la destructi 
re D scie mue du ci 


suscite 
dévouement. C'est l'exem, largement him à 
la société civile au travers de structures officielles. 

Un homme symbolise cette renaissance : l'académicien 
Dimitri Likhatchev. Philologue, historien de la civilisation 
médiévale russe, ses travaux remontent sux années 20. 
Arrêté sous Staline, aux îles Solovki, réhabilité, unani- 
mement respecté, il est, au début des années 80, aux limites de 
la dissidence. Or le voici, sous Gorbatchev, chargé de présider le 
ne. = 


autorité morale. 1] n'as nationaliste, mais se passion de la 
culture russe le place a de tout soupçon de hobie. 
S'il défend les russes, c'est sans ostracisme, dans l'ouver- 
ture de la « laïcité ». On lui doit pour une part, sans doute, la 


réhabilitation officielle de I arthodoxe russe, à l'occasion 
du millénaire du D ES he 
souligne les fondements chrétiens de l'Etat et de la civilisation 
en Russie (2). 
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avec l'Etat-parti : représentation des intérêts soviéti- 
où it de inde see Hainele cran 
mouvement de la en 
en are or qui ments 


à Le are Le quon 2 À fe, Lame de 
incarne la seule structure, la seule liturgie, . 
3 rélamans pes où Du nuntane 
a menu 
», P on 
Come chantant La résistance commune de « celui qui 
des ur le pm de promis 
n'es pos dioté pps On ne peut tout à fait 
Earth qe la situation de 1941, lorsque, face aux 
hordes nazies, Staline en appela aux « frères et sœurs! », les 
pre qq ge 
>» est une nouvelle ». Elle 
réa Le ren lement de pue Los énergie Frics. Corbescher 
adopte orm Kadar en ‘« n'est contre 
En AE 
l'alliance avec l 
l'Ouest. Y compris Vacean où Joan Paul T ont à la fes l'ail 


EST aerire ndan die ls or ent 
pp re pee Are 
Pologne (4). Sur ce donner point, M. Gord 
craindre ses alliés orthodoxes : ils redoutant. encore plus que lai 
la rivalité catholique. 
AIS comme d'autres de la renaissance culturelle 
en URSS, La ion de l’orthodoxie ne peut 


Les bormmes Les Livres de Vas Bykon = et & l'une de leurs transe 


itions à l'écran, l'Ascension, D 
du Christ-part les notions 
de « podvig » l er en dépassement de 


soi, — d'in Le « rétour de Dieu » a fait 


scandale, en 1987, lorsqu'il s’effectua dans la forme d'un roman 
“signé Tchinguiz Aftmatov, 


vice-président de l’Union des écri- 









LA POURSUITE DES RÉFORMES 


« L'URSS en mouvement » 


BATAILLE DE NUNI NOVGOROD (1392) 
A ne 


vains, d' 
œuvre de . 
extrapolé ce RP spl es 1 prenne — an 
. Re nee 
au et au des ra; in 

face En pas pren Lirnthogmaeherairt 


ae mens « chercheurs de Dieu » apparaissent 
aujourd'hui — note Andréi Nouïkine dans Nooy Mir, — c'est à 
la manière de gl et Tolstoï, réveilleurs de la 


ag Écosse use pl à 


TAFFIRMATION de la chrétienté de le Russie aussi 
l'occasion de réveiller la vieille querelle sur r L'éntle 
a du pays à l'Europe et à l'Asie. Les occiden- 

insisout an les lions avec l'Europe — — à travers le 
christianisme. Les « eurasiens », sur les relations avec les À xr 
ples d'Asie, et le fait que l'Etat russe s'est construit dans la 


tance à l'expensionnisme catholique depuis Les chevaliers Teu- 
toniques) et occidental ut He, autant qu'aux invasions 
En 1980, le six centième anniversaire de le bataille de Kou- 
Lkovo (1380) — premier acte d'un long mouvement de libéra- 
tion — 2 permis aux tenants des deux camps de s’affronter. En 
toile de fond : le traumatisme historique de deux cent cinquante 
années d'in Evasion, de aeres e de age, Pine pelement le 
faït des hordes de RE qu, de VD de Pur de 
ar TI 
traditions démocra: « Rous » kiévienne (6). L' 
nomade n'en comporsi as moins des des aspects « constructif » : 
tolérance religieuse, déve vf son des relations postäles et 
era À 55 l’une administration forte et effi- 
cace. a historiens de l’école « eurasienne » retiennent ces 
se gere Érge re enter sen paniers multi- 
Lolo du moins avant que la Horde d'or, com- 
Rem de palens et de chrétiens nestoriens, n'eût 

islam (7). 4 lo opposé, les européanistes, fussent-ils nationa- 


Les tataro-mongol. Sans doute loin de int de 
vue de Karl Kart Marx ge La Moscuvie ont née à pot l'école 
abjecte et terrible de l'esclavage mongol (10). » 

culturelle russe ne doit pas être confondue 
avec les nationalismes frileux ou agressifs qu'elle encourage par 


Le patriotisme d'un Dimitri Likhatchev ou d’un Sergueï 
Pages (repue Mon 2667) pe 20 définit pas par l'anclonion on 
la métissage cul! l'héritage de rare 
DA dou recueillir les traditions despotiques, on 

t noirs (11) ou d’autres obscurantiemes. Les 
re S Me des années 80 condamnent le dun 
nisme, l'isolationnisme i ont causé tant de dégâts dans la vie 
intellectuelle et scienti du demi-siècle écoulé. Si le souci 
existe de surmonter les traumatismes et l'esprit de la guerre 
civile, ce n'est pes pour rétablir une « continuité ruse » qui 

remettrait en question la révolution de 1917, ni surtout son 

potentiel démocratique. Ce serait plutôt une « réconciliation 
nationale » à l'espagnole, tendant À rassembler et à construire 
plutôt qu’à régler de vieux com Een de rt ro 
être stalinisme crevé de manière 


renouement avec les inions les plus démocrati de la 
Russie de Kiev aux soviets de 1917, dans l'ouverture FEvrope, 
à l'Occident — Jesquels ne sont plus réduits au seul « système 


cepiabie » mais envisagés, anxi, en tant que civilisation. 


19 Es Kcisiors Soleil noir, Dépression et mélancolie, Galfimard, Paris, 


198 Ÿ Dei Gr. 10 mars 1988. 
Fred Mayer. L'Eglise orthodoxe russe, Hecacher, Paris 


"à NO le Monde daté 31 ma1® ÿ in 1987 et du 23 mars 1988. 
chinguiz 


Ag US Am tu Tr Aïtmatov, Les Rives de La 
des E mort de Staline. Entrotions 
(6) Voir notamment : oser, D Put 
Flammarion, Paris, 1970; Gao W , Mongols and Russia, 
Homo Usrey re, 1953; Tibor La Tradition russe, 
M grecque 2-9 ca URSS, voir Problèmes polie et 
donsier conuritus par Euniie Engan où Chase Use Docamex 


tation française, Paris, 1 juillet 1983. 
Gi) Rang on 10. So FREE 
)_ Tibor radision russe, 
ren 
rs 
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EN UNION SOVIÉTIQUE 





L. décision, mn ie fi Jeiet dernier à Moscos. de louer pour 
cinq ans agricoles à des paysans indé 

Gerra entrainer à terme le disparition des Lolbazes et des aorke 
bozes. Pour Ea première fois depuis 1930, le pouvoir soviétique 


Péchec. 


AE 


de Ia collectivisation des terres. Le 
agricole aïnsi que La gestion planifiée, centralisée et 


ÉéPeaneratique de l'agriculture ont été source de trop de ravages et 

m'ont jamais permis d’atteindre la simple autosuffisance alimen- 
taire. C’est désormais, paradoxalement, au paysan individuel de 
.sortir PURSS de sa longue crise agraïre. 


voulait 
£rise de La terre, il fallait La lui louer pour 
trente, voire même cCin- 
ans (1). Il bravait ainsi le tabou 


dans 
; qu'en Russie il fallait des tic- 


et rassemblée dans d'immenses fermes 
d'Etat (sovkhozes), ou réduite à un 
Guasi-servage dans les 
d'Etat (kolkhozes), bénéficiant jusqu'à 
une époque récente de revenus et d'une 
médiocres, inférieurs 
à ceux des ouvriers, vivant dans un envi- 
ronnement dépourvu Moro es 
Jccxife, d'infrastructures cul 
Une pb qi 
Ses, de ce fait, appauvric de ses éle- 
ments les plus productifs et les plus qus- 


lifiés (jeunes, conducteurs de machines, 
mécaniciens, ingénieurs). Cned ns 
laissé au village qu’une population 


posée en majorité de femmes, d'enfants 
et d'anciens. Il faut aussi évoquer les 
ravages qu'ont exercés sur ce domaine 
fragile et différencié qu" 'est l’agriculture 
une gestion cen et bureaucrati- 
que, qui mise sur le gigantisme, et une 
mobilisation de type militaire (les 
« campagnes » annuelles d’ensemence- 
ment et de récoltes) pour arracher à La 
terre et au paysan — à des prix souvent 
inférieurs aux coûts — la réalisation des 
objectifs du Plan. 

A cela s'ajoutent encore les 
sionnements défectueux, ons 
machines, les semences, les engrais, 
insuffisants ou inadaptés, ou les pénu- 
ries de biens de consommation manufac- 
turés. De la barshchina, T' 
féodale russe, on disait avant l'abolition 
du servage, en 1861, qu’elle était syno- 
nyme de.tout.ce qui se fait lentement, 
incorrectement et sans motivation. Il 


tion ED a 15% ae 
. Lea fantasme amérieain » de Khrouchtchev 


paysans, Le défrichage des terres 
vierges de Sibérie et du 

eatre 1954 et 1960, fut une contribution 
majeure à la production de céréales ; 
42 millions d'hectares furent ense- 
quart des terres cultivées. Le taux de 
croissance moyen de la production agri- 
cole passa de 3,5 % par an, entre 1951 et 
1955, à 4,2 %, entre 1956 et 1960. Il 
retombe toutefois à 2,8 %, avec des 
résultats annuels très fluctuants, entre 

1961 et 1965, attestant les limites du 
«fantasme américain» de Nikita 
Khrouchtchev et sanctionnant des 
méthodes contestables. 


+ ue) UNE Roas 








0.25 dans ls sé D) : pars 
augmentent, et par quent aussi 
subventions assurant la stabilité des prix 
de détail (15 % du budget de l'Etat au 
début des années 80). Enfin, les impor- 
tations de céréales et de produits alimen- 
taires ne cessent de s'élever. Elles attei- 
gnent 22 % de la consommation 
intérieure en 1981, ajoutant au coût éco- 


nomique pour l'essentiel, 
Verre) arr 
la dépendance et de l’humiliation. 
pis toute cette période, les res- 
sources de l'initiative individuelle sont 
sollicitées, mais de façon marginale, afin 
d’attéauer les conséquences de ce bilan 
négatif. Les lopins et le Fee privés, 
bien que consacrés par ln 
de 1977, voient leur part diminuer dans 
k luction le totale (un quart 
en 1976 au lieu d'un tiers en 1965). Par 
ailleurs, une certaine extension est don- 
née à la formation de petites brigades 
(les zvenia) dehors Lan a 
auxquels les kolkhozes et 
sous-traitent par contrat te due travaux 
agricoles. 


M. Mikhaïl Gorbatchev a été associé 
de pris ee mxtregs dela polique mg 


- efforts sur des 


Les quatre années 
nt denses le à fut responsable du 
parti pour Tage (1979-1982) 
furent des années de récoltes lora- 
bles. C'est à lui que Brejnev confia l’éla- 

de l'ambitieux programme aki- 
mentaire adopté en 1982. Celui-ci 


organiser 
Tun des seize secteurs ruraux du terri- 
toire de Stavropol. Pour se qualifier, fl 
fit des études a l'Ins- 
titut d'agricul Sa msn 
en 1967 un diplôme d' 
nome. Cela lui valut, en 1968, d'être 
deuxième la comité 


nommé secrétaire di 

de parti (kraïkom} du territoire de Sta- 
vropol, c'est-à-dire responsable de l'agri- 
culture. 

Devenu premier secrétaire, en 1970, 
M. Gorbatchev passa huit ans à 
conduire les campagnes saisonnières de 
récolte. Il fut alors rs confronté à une dou- 
ble expérience. D'une part, celle de 
l'efficacité douteuse des branle-bas que 
son 


avait popularisés sous je nom de 
« méthode d’Ipatovo », afin d'accélérer 


La résurrection des fermiers 


nee bas fr que ces mesures 


animaux de trait. Toutes les restrictions 
sont en outre levées sur les jardins 
cultivés par les habitants des zones 
urbaines, en Ia construction 
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termes d'une loi adoptée en mai 1988, ne 
sont plus assujetties À la contrainte du 
Pian, mais fixent par Contrat avec l'Etat 
le votume et le prix de leurs livraisons. 
Elles écoulent le mu leur production 
sur le Lepaoe est la disparition à 
terme des Molkhozes et des sovkhozes, 
remplacés par les tives de fer- 
miss, quiesrentrain des'ébaucher. 
Trois difficuktés sont d'ores et déjà 


l'ancien dispositif, du président de kolk- 
boze aux responsables locaux et natio- 
raux dn parti et de l'Etat. La difficulté, 
cn second lieu, de changer non pas le 
cours des fleuves (täche à bulle 
M. Gorbatchev a finalement obtenu que 
l'on renonce} mais celui de l'exode rural. 
Dans ses discours, le secrétaire général 
exhorte les citadins à réoccuper les 
fermes abandonnées et les - villages 


la taine l'égard du voisin qui s'enrichit, 

et poussant — cela s'est déjà produit à 

plusieurs reprises — à détruire ce qu'il a 
entrepris. 


Après la terre, qui avait la préférence 
de Khrouchtchev, le capital, que privilé- 
giait Brejnev, il semble bien que ce soit, 
la personne du fermier, sur l'homme 
que M. Mikhaïl Gorbatchev fasse à pré- 
sent reposer Le sort de l’agriculture sovié- 


PAYSANNE SUR UN MARCHÉ LIBRE DE MOSCOU 
L'homene 2e vit pas seulement de pommes. 


les moissons, D'autre part, celle des pro- 

fits et rendements impressionnants 

obtenus sur des terres lonées aux kolk- 

hozes et sovkhozes par des familles 

d'immigrés venues d'Asie centrale (4). 
Devenu secrétaire général du parti, 

M. Gorbatchev fait d'abord porter ses 

domaines 


Son premier programme agraire COm- 
trois volets : démantèlement, en 


trôlables 
l’agriculture (treize ministères et 
comités d'Etat), remplacées par un seul 


super-minis! groprom (à 
pere ya hstna 
cette administrati 


tissements, 
vers l’agriculture 


Seuil 


traditionnels. 


tion, en août et septembre 1987, des 
« contrats-bails ». Les arrêtés pris alors 


cinq à quinze ans, et les loyers étaient 
Fm mr be pr des produise 
par les locataires. 
L'extension de ces baux à cinquante 
ans, annoncée en juillet 1988 par 
M. Gorbatchev, et confirmée le 26 août 


* Atravers un réseau serré de cartes historiques et politiques, 
économiques ef démographiques, la mise en scène, la mise à 
nu et la mise en perspective des bouleversements majeurs du 

-xx siècle. Une radiographie révélatrice et Spectaculaire des 

grands mouvements du monde depuis 1900. - 


Plus de 300 cartes en couleurs. Couverture cartorinée souple. 195 F 


rÆditions du Seuil 





tique. C'est à cet humble protagoniste 
qu'il attèle aussi la peressroïka, tant il 
est vrai que, sans amélioration notoire de 
l'approvisionnement de La consomma- 
tion, elle ne saurait guère avoir d'avenir. 





(1) Pravda, 30 juillet 1988. 
2 Voir ge ren Her l les pays de 
diplomatique, juin 


. dossier du Monde 
1982.” 
6) s'agit d'estimarions américaines: US 
Economic Committee, USSR : 


leasures of Economic and Develop- 
Lt ace te 
chiffres officiels, bien que plns élevés, indi- 
quent la meme tendance, 

«@ ae qe Rome tn en 
1967, thèse de nee caeree à Ie mA 


(5) Voir l'article d'A. Giroux dans fe Cour 
rier des pays de l'Est, juin 1988. 
(6) Voir Sel'skala Jizn, 21 août 1988. 
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La logique du grand marché, 
que nous avons analysée Je mois 
dernier, c'est aussi celle d’une 
concurrence Sans merci entre les 


régions curopéennes, 
en première ligne sur le front de 
Femploi Malgré l'augmentation 
des crédits de ses fonds structu- 
rels, la CEE est loin de disposer 
des moyens et des instraments Jui 
permettant de réduire signifi Goati- 
vement des disparités 

criantes qui mettent en danger la 
cohésion de l'ensemble comma- 
nautaire. 


Par 
JEAN-FRANÇOIS 
DREVET * 


ONSCIENTS des réactions 
de rejet d'une partie de eg Es la 
- jungle du grand marché » (1), les 
signataires de l'Acte unique ont sou- 
haïté un « renforcement de la cohésion 
économique et sociale >» de lz Commu- 
nauté (2), en vue notamment de la 
réduction de ses disparités régionales. 
Le tente prévoit à cet effet une réforme 
des instruments existants qui devrait 
aboutir à l'entrée en vigueur de nou- 
velles dispositions au 1r janvier 1989. 

Malgré tout ce qu'on a pu en dire, le 
budget communautaire n'est pas inté- 
gralement affecté au soutien des mar- 
chés agricoles. La CEE s'est d'abord 
dotée du Fonds européen d'orientation 
et de garantie agricoles (FEOGA), 
d'un Fonds social (FSE) et enfin, en 
1975, du Fonds européen de développe- 
ment régional (FEDER). En 1989, ces 
fonds structurels représenteront 18 % 
des dépenses de la CEE ni Us ont 
longtemps fonctionné de manière s£pa- 
rée et parfois peu communautaire, les 
gouvernements étant davantage sou- 
cieux de récupérer leur mise, les yeux 
fixés sur leur < taux de retour » (4), 
que de l'application des politiques com- 
munes p la Commission. 
Celles-ci ont mr ieesene fait 
défant dans le secteur régional où — à 
l'intérieur de quotas préétablis — une 
mécanique de compensation budgé- 
taire a prévalu jusqu'en 1985 (5). 

C'est au moment où les écarts de 
revenu entre les régions ont atteint leur 

Plus grande intensité depuis la création 
êc la CEE (voir carte ci-contre) que la 
Commission entend se doter d'un dis- 
positif efficace pour les réduire. Diffi- 
culté supplémentaire : la mise en place 
d'une politique régionale communau- 
taire (PRC) intervient dans un 
contexte de mutations de ces mêmes 
politiques dans les Etats membres, 


ainsi que dans les autres grands pays de ; 


* Auteur de 1992-2000, les régions jran- 
caises entre l'Europe et le déclin, Souffles, 
Paris, 1988. 


l'OCDE. Bien des choses ont changé 
depuis les années 50 où des pays 
comme la France et l'Italie prenaient 
conscience de l'ampleur des disparités 
creusées par La révolution 
industrielle. A ssh à du Royaume- 
Uni, où les premières mesures remon- 
tent à Ja crise des années 30, un disposi- 
tif, stimulant et contraignant à La fois, 
était mstallé pour échapper à La dualité 
entre Paris et le « désert fran- 
çaïs » (6), pour limiter la croissance de 


l'Ile-de-France et pour industrialiser Les. 


Claude Gasperi 





UNE CERTAINE IDÉE 


Des disparités régionales 


régions rurales de l'Ouest et du Sud- 
Ouest. De s0n côté, l'Italie créait en 
1950 la Cassa per il Mezzogiomo, afin 
de financer le du Sud. 
On avait craint, à l'époque, que la 
croissance — auj 
soit un facteur d'aggravation des écarts 
entre les régions: or les études effec- 
tuées montrent qu'ils se sont réduits, 
aussi bien en France qu'en italie. Fo 
dées essentiellement sur une relocalisa- 
tion de l'emploi industriel, ces politi- 
ques ont cependant perdu la plus 
grande partie de leur efficacité quand 





l'Evrope continentale « entame la 
reconversion de son secteur secondaire, 


che (7). Elles seront implicitement ou 
explicitement abandommées vers 1984 - 


dela Elle 13% des paiements des 
a reçu 
PReoeS Das 24.026 de dépens 


des marchés agricoles. * 
no Jusqu'à cerie date la Commission était 
rembourser aux Etats membres une 
per aux prises de le 
, Paris, Flammarion, 1947. 


€) Voir Pierre Dammergues, « Le Michi- 
de l'économie-territoire », le 





Par 

PIERRE 

ROCQUOURT * 

A France n'a pas tiré toutes 

les conséquences de la décentralisation 


dans les décisions publiques en matière 
économique. Alors qu’elles entrent en 


* Economiste. 


ANGLAIS - ALLEMAND | ESPAGNOL ITALIEN - RUSSE 
FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 


pour la vie professionnelle 
Affaires - Commerce - Gestion - Communication 


CHAMBRES DE COMMERCE ÉTRANGÈRES 
UNIVERSITÉ DE CAMBRIDGE 
BTS COMMERCE INTERNATIONAL 
ACTION COMMERCIALE 
BUREAUTIQUE ET SECRÉTARIAT 


Ces examens sont ouverts à tous et se déroulent dens la plupast des grandes 


villes de France, et à l'étranger. 
Etudiants, cadres tous secteurs, i 


secrétaires. peuvent en 


ingénieurs, techniciens, 
RTE: DOUTE ARE Jeu FOND ON ec BUG eNEEr leur COMPÉTENCES Cu semer lour 
À ras Gulf sr odbe nl db dite so HAE QU a 


parations complètes à ces examens. 


Inscriptions toute l'année. Durée d'étude à votre choix et à votre rythme. 
Documentation gratuite sur ces diplômes et sur les cours à: . 
Langues & Affaires, service 4762. 55, rue Collange 
92303 Paris-Levallois (France). Tél : {1)42-70-81-88. 
Etoblssanent privé fondé en 1947. Sous contrêle Education nationale. 





mul, ont attesté de manière éclatante 
du peu de poids de cet échelon dans 
l'appareil politique française en lui pré- 
férant d’autres fonctions électives. 
Alors qu'il est souvent reproché aux 
régions de l'Hexagone de ne pas dispo- 
ser d’une taille suffisante pour se mesu- 
rer avec les Länder allemands, on 
s'aperçoit que La loi de décentralisation 
de 1982 a d’abord 


la « France de papa » (1). Effective- 
get d’un petit département, er ne peut 


avec près de 10 millions de Badoïis- 
Wurtembergeoïs ? 


Le rapport Saglio, du nom de 
l'actuel directeur général de l'industrie, 
a bien mis en évidence les défaïllances 
du régime des aïdes à l'industrie en 
France. On pourrait faire des constata- 
tions comparables pour les interven- 
tions publiques à finalité régionale : 
orientations défectieuses, règles de 
gestion désuêtes et tracassières, et sur- 
tout insuffisance grandissante des 
moyens. Compte tenu de la variété des 
champs d'attribution, les comparaisons 
internationales sont difficiles, maïs la 
réalité ne fait pas de doute : en descen- 
dant au-dessous de 2 milliards de 
francs, le budget de l'aménagement du 
territoire en France s'est rapproché de 
celui de la Suède, pourtant sept fois 
moins peuplée. 


Une lourde gestion administrative 


NN ce qui concerne les aides versées 
par les Etats membres de ia CEE 


d'aménagement du territoire représen- 
tait 1056 millions de francs, alors que 
la dotation pour 1989 ne dépassera pas 
230 millions de francs. Quant aux 
4 milliards de francs versés aux entre- 





Prises françaises par les collectivités 

locales, ils restent nettement au- 

de ce qui est accordé par les 

allemands, collaboration 

avec le gouvernement fédéral où isolé- 
ment, et pates NES 


En fait, ls gestion administrative par 
“guichets = n’est pas adaptée aux 


besoins des catreprises, Le parcours du 
combattant qu’on leur impose n'est pas 
une garantie de bon usage et décourage 
les plus petites, celles précisément qui 
ont le plus besain des fonds publics. On 
est très loin des interventions «sur 
mesure» pratiquées par les autorités 
locales américaines, à la fois plus sou- 
ples dans les conditions d’attribution, 
et plus exigeantes quant aux résultats 
demandés. Pour le soutien aux 
PME/PMI, dont dépend 1 argement le 
renforcement du tissu économique 
régional, ia France est très en retard 
par rapport à ses partenaires d'Europe 
du Nord. 





(1) Voir Le Monde, 3 septembre 1988. 
(2) Voir le Monde, 30 soût 1988. 





* (donn£es de 1984). 
if Souree : Brain de comtés, om 
européennes ; chif= 


fred pres 
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qui minent la cohésion communautaire 





PiB' habitant : chuffres de 1985 


<bé- 
souu- 
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ROYAUME-UNI ; 
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Massachuser 
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“À PB/hab.fen ECU: 13692 

PB/tab. Imoy, CEE = 1001: 125 





Super: 801 185 La? PB/tab. (moy. CEE = 100):64 


Population : 57 140000 
PIB/hab. len ECU) : 11 167 
PIB/hab. imoy. CEE = 100): 102 
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A un moindre degré, les pays 
d'Europe du Nord ont fait de même, y 
compris quand les partis conservateurs 
ont repris le pouvoir, comme au 
Royaume-Uni et en RFA. Ni à Londres 
ni à Bonn on n’a souffert d'états d'âme 
en combinant interventions publiques 
et discours néolibéraL 


Cette nouvelle politique de dévelop- 
pement régional — fondée sur la stimu- 
lation de la croissance et de l'emploi, et 
non sur sa répartition — 2 représenté 
une composante essentielle de la 
reprise de 1983-1984 aux Etats-Unis, 
où elle continue d'apporter une contri- 
bution majeure à la baisse du taux de 
chômage. A la différence du Canada, 
où une politique structurée avait €té 





LOCALISATION DES RÉGIONS PAUVRES 


mise en place par Ottawa, elle n'est pas 
relayée par un effort comparable du 
gouvernement fédéral. Considérant 
que la mobilité de la population active 
était le meilleur moyen de réduire les 
disparités de taux de chômage et de 
revenu-entre les Etats, Washington a 
toujours refusé de s'engager dans cette 
voie. Dans un contexte aussi fortement 
marqué par la décentralisation et où 
des pays déjà bien avancés dans ce 
domaine ont accentué cette orientation 
(RFA, Canada, Suisse), est-ce à 
l'échelon supranational de se lancer 
dans une politique qui pourrait encou- 
rir encore d'avantage de critiques que 
celle des Etats membres ? 


Multiplier les laboratoires d'expérimentation 


Le à La différence des 
Etats-Unis, n’est pas en mesure de 
résoudre ses problèmes régionaux par 
li mobilité de ses populations. Les 

géographiques et 


compartimentages 
linguistiques, les traditions culturelles, 


constituent autant d'obstacles difficiles 
à surmonter. C’est dans d’autres voies 
qu’il faut s'engager sous peine de met- 
tre à mal une cohésion encore très fra- 
gile et marquée par la montée des 
oppositions intracommunautaires 
N Le temps n'est plus, en 
effet, où l'Italie du Sud était la seule 
région profondément défavorisée de la 


« Mezzogiorno » 
bénéficier d'un supplément de crois- 


sance pour empêcher l'écartèlement de 


l Communauté. 


. Les efforts du FEDER et les pro- 
grammes intégrés méditerranéens 
(PIM) constituent déjà un apport 
déterminant dans ce sens. En Grèce et 
au Portugal, le Fonds régional a aug- 
menté la capacité d’investissement 
public de 25 à 35 %, permettant ainsi 
d'accélérer l'effort d'équipement et de 
résorber une partie du retard de la 
croissance des activités et du niveau de 
vie. Les panneaux attestant du 
concours du FEDER sont maintenant 
nombreux dans les paysages d'Europe 


du Sud, et chacun peut y constater. 


Fampleur du mouvement de moderni- 
sation qu'il accompagne et stimule, à 
banteur de 80 % de ses dotations (10). 


Cela fait maintenant une décennie 
que les experts encouragent le FEDER 
à glisser du financement des infrastruc- 
tures à la stimulation directe de l'acti- 
vité économique, mesurable en termes 
de création d'emplois. On peut cepen- 
dant se demander dans quelle mesure 
ce fonds est en mesure d'y parvenir, 
dans le sud'comme dans le nord de 
l'Europe où il intervient au titre de la 
conversiôn industrielle et rurale. Sans 


doute, après une période où elle devait 


se contenter de rembourser aux Etats 
membres une partie des aides régio- 
nales qu'ils distribusient aux entre- 
prises, la Commission a pu s'engager 
dans des opérations de cofinancement 


‘avec les autorités nationales ou locales 


de Lab exghe élaborés en commun (pôle 
européen de Loagwy, Portugal: es 
prévoit 


désormais de 
Das d'ntieh Masscile iron 
meilleur rendement et d'un moindre 
coût que l'octroi classique de subven- 
tions. : 

Cette orientation, qui suppose une 
bäute qualité de la collaboration entre 
la CEE et les bénéficiaires, est entra- 
vée par des.carences administratives 
sur je:terrain. Entre le risque de sous- 
consommation, si comme en France, les 
procédures d'attribution sont trop 

et de détournement (voir 
les procès en cours en Italie), il est dif- 
ficile de tirer’ le meilleur parti possible 
de.ce type de dépenses, surtout depuis 
Bruxelles. Le besoin se fait sentir 


d'organismes intermédiaires, (banques . 


ou agences de développement, instituts 


de participation), qui ont déjà fait 
leurs prenves aux Etats-Unis, afin de 


trop 
Le problème reste cependant 
Er rooms faute de ban- 


sement n’a pas vocation à mener des 


opérations du même type que celles de- 


la Banque mondiale et ses filiales) et 
d'agences spécialisées dans les régions, 
comme il en existe à peu près partout 
outre-Atlantique. 


Si la politique régionale de la CEE 
veut aussi apporter sa contribution à la 
construction d'un espace économique 
communautaire, au plein sens du 
terme, elle ne saurait limiter ses inter- 
ventions aux régions qualifiées de 

« défavorisées > et, suivant l'expression 
de M. Encko Landsburu, directeur 
&énéral de la politique régionale à la 
Commission, n'être que la « dame 
d'œuvres » ou le « pompier de service » 
de la reconversion industrielle. Elle dis- 
pose déjà d’un champ d'intervention 
dans les zones frontalières, où le grand 
merché est créateur de risques réels 
mais aussi d'opportunités nouvelles. Au 
programme engagé entre le Luxem- 
bourg, la Belgique ct la France dans la 
vallée de Longwy vont s'ajouter 
d'autres opérations de coopération, 
contribuant de manière concrète à 
l'intégration européenne et constituant, 
came ERA De nues DER 
autant de laboratoires d’expérimenta- 
tion (11). La Commission prévoit éga- 
lement de financer des expériences 
pilotes, encore à définir, pour valoriser 


nales dites « d'intérêt communau- 
taire >, comme le tunnel. trans- 


Le politique régionale a. cependant 
ses limites : elle ne saurait à elle seule 





Go} Rapport ennuel du FEDER 1986, 
Commission des communautés européennes, 


Bruxelles, 1987. 

(H)- On assiste actuellement à à use multi- 
plication des projets de coopération Là où fes 
frontières sont les plus perméables (Lim- 
bourg, Hainaut, Alsace, Gueldre), accompe- 
gran Le mouvement de < recomposition » du 


+ Entrer een 
réduction des ités. Sans sous- 
estimer l'ampleur des dépenses 
actuelles, qui seront doublées d'ici 
1993, il faut rappeler que le budget 
commuvautaire — moins de 1 % du 
produit intérieur brut (PIB) des Douze 
— pèse peu sur l'orientation de l’acti- 
vité économique, sauf dans l’agricul- 
ture. En 1977, le rapport Mac Dougall 
estimait, par comparaison avec les 
Etats-Unis, ce minimum de crédibilité 
à 10 % du PIB, ce qui est pour long- 


temps encore inaccessible. L’harmoni- 
sation des politiques 

ques, la libre circulation des capitaux, 
auront des effets autrement plus impor- 
tants dans un seus ou dans l’autre. 


JEAN-FRANÇOIS DREVET. 
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IMBROGLIO LIBANAIS, NOUVELLES VISÉES IRAKIENNES 


La Syrie sur l’échiquier mouvant des ambitions régionales 





OMMENT la Syrie se sortira-t-elle du nouvel imbroglio 
Jibanais ? À peine les Etats-Unis et la Syrie s’étaient-ils entendus 
pour soutenir la candidature à la présidence de Ia République liba- 
naise d’un chrétien proche de Damas, que la création à Beyrouth, 


le 23 septembre dernier, d’un gouvernement Kgal 


dirigé par un 


militaire chrétien, doublant le gouvernement légitime de M. Sélim 
Hoss, est venue raviver le spectre de la partition. La Syrie, dont 
F'armée occupe les deux tiers du Liban, se trouve placée au pied du 
mur. Peut-elle, en effet, renoncer à assumer dans ce pays un rôle à 
la mesure de ses ambitions régionales, alors même que son rival 
irakien, débarrassé de la guerre du Golfe, s’affirme partie prenante 
dans le réaménagement des rapports de force au Proche- 


Orient (1) ? 





Le Liban est le « fief > Lee 
la stratégie de Damas. Depuis le rejet 
du traité israélo-libanais de Nakoura et 
le départ de la Force multinationale en 
1984, un consensus cynique prévaut 
qui unit Occidentaux, S'Eséiques . 
méme les Israéliens, « brûlés » 
coûteuse incfficacité de rh oi 
«Paix pour la Galilée » : limbroglio 
est inextricable maïs au fond | d'impor- 
tance limitée, car La guerre joue bien 
son rôle d'abeès de fixation et les ris- 
ques de contagion demeurent quasi 
nuls. La gestion de In crise est donc 
laissée à la Syrie, à charge pour elle de 
s'attcler à quelques tâches d'intérêt 
régional ct international : contenir les 


et respecter, sur 
Srraire Hbenais l'quilisre de dique 
one ner 
émissaires américains se succéder à 
Damas tout au long de l’année 1988, à 
la recherche d'une formule constitu- 
tionnelle libanaise ou, à défaut, d'un 
candidat à la présidence de la Républi- 
que qui soit acceptable pour le protec- 
teur syrien. 
Mais, a; treize années de pré- 
Re arr 


parvient tot 
pas à maîtriser la situation Lame 
syrienne a su mettre fin sans ménage- 
ment à la guerre des camps entre le 
mouvement chiite Amal et jes Palesti- 
niens, au printemps 1988 ; elle pourrait 
venir aisément à bout du dernier réduit 
du Hezbollah à Beyrouth — trois kilo- 
mètres carrés — ou même se lancer à 
l'assaut de la zone «chrétienne», 
qu'elle tient en tenailles. Mais le succès 
de telles opérations dépend de condi- 
tions politiques qui sont aujourd’hui 
loin d'être remplies : un consensus inté- 
rieur à Damas, l'acceptation des belli- 
gérants et celle de leurs protecteurs, 
mr eue 
#cicuces 17: 
discorde, Flammarion, Paris, 1988. 


Par ELIZABETH PICARD 


tion. Les difficultés s'accumulent : sus- 
pension des subventions des monar- 
chies du Golfe, qui donnent la priorité 
à l'Irak: poids écrasant des dépenses 
militaires, dont l’obiectif reste [a 

d'une « parité mo 7 PE 
avec Israël ; résultats décevants de sec- 
teurs de T'économie dans lesquels le 
pays a englouti des fortunes. L'équipe 
de M. Hafez El Assad affronte ces dif- 
ficultés de manière peu convaincante. 
Le général luimême est usé physique- 


oi is n£ 
ciant à de nuit. Non seule 
ment les « clients » de }a sont là, 


opposants : le cheikh 
rité chiite proche du 
le 21 septembre. 


ment ; ses lieutenants sont occupés à facäliter la libération des otages. 
Nouvelle donne dans le Golfe 
AIS le nouvelle conjoncture dans rompre avec Téhéran, du moins 
le Golfe me 1 ponnar d': une plus ibrée 
Washington, considéré avec Damas dans le guerre du Golfe. Peine 
comme le deus ex machina de de la scène Le président Assad as jugé plus 
libanaise, à faire moins de concessions, de ln Répubki- 


Le pays du Cèdre n'est en effet pas 
ons ne ns Pers épicnsts 
le 
Di Loue 2 ame difficile pour 
EE te le le soudain 
baasistes 


avaît répondi 
gée devant les appétits de l'Irak. 

Dans un Proche-Orient dominé par 
la présence américaine, chacun s’inter- 
rogeait sur la vraie nature de l'alliance 


Etait-eile simplement 
k pour s'opposer à l'Irak, ou 
stratégique, 


BON DE COMMANDE 
à rome ss : CNCPANSEE, BP 2718, 80027 AMIENS CEDEX 
da l'ouvrage : LA FRANCE AT SES RÉGIONS "ééiéan 7958" 
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Hezbollah en 
particulier, entre 1986 et 1988. Lors de 
épisodes, comme Fentrée des 


dent comme neige au soleil. 


président Assad le pré- 
sentant comme l’ennemi de l'islam et le 
complice d'Israël lancées par ses 
détracteurs ? 


Soulagé d’une e guerre qui a fai ui 
coûter Le pouvoir, ie président Saddam 
Hussein est maintenant libre d'élargir 
son soutien aux adversaires de son rival 
EN Ro 

Re à re 


tain Etat arabe » qui lui aurait fourni 
des armes en juin et en août de cette 


pe j 
d Res Énhare s 
A ie a de bonnes raisons de 
uter l'après-guerre et le 


retour en force d'un Irak hyper- 
militarisé qui a échappé à la défaite et 
qui déploie ses efforts sur la scène 
arabe en direction aussi bien de FOLP 
que de Ia Jordanie et de l'Egypte. Mais 
faut-il croire, comme le proc 
M de Drake + lee à la Ve 
toire I ère Syrienne & Mis 
Jin G) =? 

Une fois de plus, le général Assad 

étonner 


maintenu 
tion du Golfe, lequel Lenpie À 
réchauffer ses 

avec Tran Or, 


UE ce ds méptetiens 4 Pficie 
Orient. AS ue, en Israël, certains 

insistent sur La 
menscs syrienne (5), des comments- 










JORDANIE 





Juin 1976: 


26 octobre 1978 : Charte commune 
Février 1979 
28 juillet 1979 : Rupture 







Evolution politique 


Avril 1975 : Débnt de Ia gnerre civile Ebenaise. 
do 1976: Intervention massive des troupes syriennes au Liban contre POLP et ses alliés 


LT wentembre 1978 : Signature des accords de Camp David entre l'Egypte, Ixcaël ot les 


commune syr0-rakienne. 
= Retour de l'Imam Kbomoiny à Téhéran, 


1 mg at 
Juin 1985: A D 


ES mp ro nan den à Bayrou Ouen 
1988 : Cessez-lo-feu entre l'Irak et l'Iran. 


















6) ANenpe Por ru De 
(4) nternations! Herald Tribune, 5 


sep- 
duo de Varie, 
ET de Varie, 
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MASSACRÉS PAR LES ARMES CHIMIQUES ET DERNIÈRES VICTIMES DE LA GUERRE DU GOLFE 
Les Kurdes à la recherche d’une nouvelle stratégie 





demen: ini 
| ESS = ts gr et chimiques et au 
DE ne rue 
ét eme êÉ LS N quelques semaines, phts de 100.000 Kurdes irakiens, ee tal leo tiil 


fuyant les bombardements et les armes chimiques, ont trouvé ses Hit à le fais de couper Les « 


lages ne peuvent habiter Kirkouk, 
tandis qu'un Arabe venant s’y installer 
recevait, en gsprembre 1987, l'équiva- 
ent de 600 francs pour construire 
une maison. 
L'opinion à jonai 

à s'émouvoir quand, en mars 1988, plas 
de cinq mille personnes, hommes, 
Femmes et enfants, furent tués dans la 
ville de Halabja — qui venait d'être 
conquise par les « » et 


tre jours ) refuge en Turquie. Cet afflux soudain ri â iquer mergas» de la populati d' 
rie gs tard ES relations délicates qu’Ankara entretient — Bagdad et Létéran. 1 Ds nn ion du Karistan, mr à 
are Poeme pe & menace aussi de déstabiliser Péquilibre intérieur de la Turquie en Log ; g 


nent de N apportant un encouragement et des renforts aux irrédentistes 
d'une M Sa an kurdes qui mènent depuis août 1984 des actions de guérilla pacs les 
provinces de FEst. 





Par CHRISTIANE MORE 


Fin avril 1987, les organisations 


lation civile gai, ui 
kurdes irakiennes remettaient aux de Un de 


irakiens avec les diri 


Quer T = anien a de ne leurs alliés iraniens — à ja suite de l’uti- 
n bassadeurs grandes ISSANCES : sut 

Que la Syrie d'en eu Dames la liste des Villages kurdes pd [sur Mar es Comme en AE lisation massive de gaz. Bagdad 

TON DE SON efMiacig MR le gouvernement de Bagdad avait M. Saddam Husscinctie chah d'Iran  0irma alors « son droff ainsi que sa 

Qui d' Peer décidé de détruire ou de faire évacuer. le 6 mars : en de l'arrêt de détermination à avoir recours à 1ous 


Elles faisaient aussi mention de 
Ds l'emploi d'armes chimiques la 
guet *&, mise en œuvre de ce plan, entamée au 

pig début avril Lors d'une tournée en 


les moyens à sa disposition pour 
pl dans contrer l'invasion Iran 
irakien, Bagdad acceptait que la fron- 


tière sud entre les deux pays soit fixée En septembre 1988, toutefois, le 





Kurdes ont souvent cherché l’aide des 


truction ay Ten de Europe (1) et aux Etats-Unis, au prin- sur Je thalweg du Chatt-Al-Arab. régime bassiste a fermement nié toute 
confit israloan" lnté  1emps 1988, M. Talaboni, dirigeant de Privés d'une aide dont ils s'étaient utilisation d'armes chimiques et a orga- 

Pourtant, les jongs l'Union patriotique du Kurdistan rendus totalement dépendants, les nisé de grandes manifestations devant 
: Damas pour s' ot GRR SON AoppoSNon , suomi | kurdes subirent une l'ambassade américaine pour protester 

aSturer Saddam Hussein, dénon à ébandad E 

ue des Palin à nocide dont est victime Tson] peuple L'histoire semble se rail même RS RE tn 5 
pour objectif de once depuis plusieurs mois » ct dressait un si les détails varient. Partagés rincipa- a te grisé par Je gouverner 3 
ments de sécurité TR parallèle avec l'extermination des lement entre trois - Pia, l'Iran, mena sa Webingon Et pen à 

Gbtenir une paix h iens d t'a : a T: û res nés dant ce temps la guerre continue : à la È 
cas, la restent CA Arméniens durant la première guerre urquie, lement enclavés, les mi-septembre, l'armée irakienne avait ; 
Soin. Or, pour ke pri Alertés par leurs diplomates et par  Cnnemis de leur gouvernement, même A Mie ae Pit ss SURVIVANTS D'HALABJA 

tte Paix passe par me pe diverses isations humanitaires, les Si Cet allié opprimait ses propres . la Turquie était À nouveau Des moyens «répugaants et injustifinbles ». 
Le bals sraélo-arabe re gouvernements de l'Est comme de citoyens kurdes (2). ét h rs Sven mentel .s 

parité Stratégique» dj} l'Ouest fermérent les yeux. Les médias puissances extérieures ne sont L'avenir de l tion kurde i Plus de cent mille personnes se sont culture dont Ankara a longtemps nié 
Pricrité et qui Cxigrrait me eux-mêmes, obnubilés par le sort des évidemment pas absentes de ce jen. SR RTE ‘opposition ir déjà réfugiées en Turquie, où elles jusqu'à l'existence. 


kienne paraît bien sombre: davantage, 
en tout cas, que celui du PDK d'Iran. 





Après la première rejoignent les nombreux Iraniens qui 


combats sur le front sud entre l'armée guerre mondiale, 
jque ï: j elles ont profondément marqué l'his- 





sonétique, une d de la République islamique et celle d e ont fui le régime de l’ayatollah Kho- 1) Le gouvernement de M. 
fue mais aussi are régime bassiste, négligeaient de rendre toire du Kurdistan moderne : le Le mouvement de M. Ghassemlou, qui meiny. Le premier ministe, M. Ozal, a cine lui imerdira toutefois reniée ar 1e 
= Le concertaion cé comple des événements dramatiquesse Royaume-Uni, par sa politique pétro.  Combet le Éboietion islamique. à OU toutefois déclaré qu'il ÿ avait « une ‘"Q) Var Gui 
déscogugement de LA TU déronlantau nord. lère de 1920 à Ia révolution de 1958, et jours refusé de coordonner ses actions jouÿe qu nombre de réfugiés que le neue re an Lol 
n'es: pas venue d'un 14 ras Depuis le cessez-le-feu d'août 1988, même jusqu'à la nationalisation du Dee Moudiahidines de Ne Monea Turquie pouvait accueillir », Les auto- diplomatique, octobre 1986. ‘ 

j & ï Pi 


CÜCSErver SOR ALOUL prineÿ 

bataille régionale, Ft 
cherche encore, par lp 
caaguvres dont à a ke em 


ut cs : inqui 3; ca je dans 
Radjavi : on ne peut l'accuser de tr Hé 200 inquiètes des cons 1a8e Voie: Nom York, 16e 23 février 1976. 
capitales sur le sort de l'Irak, et après G Voir Williera Blum, The CLA, The Forgotten 
les récentes offensives irakiennes 











u re À d ou par son appui intermittent Hussein, il a tenté de maintenir L , 
os un Liban réunifié à sdét RS Ends unes à La Jutte ae Mouse Barzani au autonomie suffisante lui permettant de objectifs politiques et pourraient se (5). Sur les Kurdes de Turquie, voir 
s ia négociation politique en SautE b à commencé à Kurdistan d'Irakentre 1961 et 1975. faire face à un accord entre les deux  radicaliser (5) au contact de leurs  Eio » PS orpel LA 
quée, pourraiti] s'épargnertz s'émouvr. Le 7 septembre, ke prési- Les règles du jeu ont toutefois régimes de Téhéran et de Bagdad. frères et redécouvrir une é d 
<'ane intervention mibtae! dent Francos Mitierrand exprimait cassé avec la promets de PERS ; : ! 

« inquiétude =. secrétaire uence américaine en et en = 

145 Cf Abmad Salsoatie it TE américain, À pk uitz Turquie durant les années 60 et 70. Les 3 
d.iuctique, septembre 198 Far it enploi Sh objectifs stratégiques ont pris le pas sur 

LEE répapnants et injuifiables » pour dune à Fagiad rss HI S 1 OIR E 

ci 5 t bi 
42) Af Massire, Beyrouth M L remettre en cause les relations des ar par un traité d'amitié 
; k Etats-Unis avec 
241 imiermcsionc! Beroli Tia prises de position-étaient facili- et de coopération. 





DE L'AFRIQUE 


r 
front iranien ot la survie inespérée du tumière cette période de l'hisioire 























rg me Eire soute envoyant des acmes an mouvement de 
qe Se PL ke mir sun degré d'hostlié juste assez par Marie-France 
Pays-Bas — ont contribué, directement RS en ares Briselance 


d'armes chimiques; les Etats-Unis ont 
procuré des its alimentaires; la 
RFA, du matériel industriel: tandis 
que la Chine coopérait dans le 
domaine travaux... Bien 
que principal fournisseur d'armes 
conventionnelles à Bagdad, l'URSS a 
conduit une politique subtile, gardant 
&e bonnes relations avec les deux belli- 


œuvre sa < solution finale » du pro- Interrogé sur les mences de 3a 
F politique, M. Kissinger Gt: « Les 
ivre de sa victoire, surarmé, il actions clandestines ne peuvent se 
reproche aux Kurdes de s'être alliés à confondre avec une œuvre mission-. 
lP« ennemi perse ». Une fois de plus, la naire (4).» 
CE 
« Recourir à tous les moyens » 


EPUIS le déclenchement de la 


tué au gré des circonstances. Face à la 
recrudescence des attaques iraniennes 
en 1983, le régime baasiste prit langue 
avec l'UPK et avec son dirigeant, 


Unis et de la Turquie — alors que Paris 
et Moscou éncourageaient au contraire 





et le dissuader de tout sventurisme | 


étaient prêts à : 
lancer une offensive contre l’armée ira- 
dissuada fermement, et les « pesh- 
mergas » (| obtempérèérent, 
laissant une occasion. En 


ainsi passer 

mars 1974, c'est aussi sur l'avis des 
Etats-Unis et de l'Iran que Barzani 
refusa un compromis proposé par Bag- 
dad. Après l'effondrement de 1975, 
200000 Kurdes se réfugièrent en Iran. 


Les dirigeants de l'UPK, conscients 
des erreurs de ba Barzani en 
1975, étaient néanmoins convaincus 





Tome 1. 
“LES GRANDS 
ROYAUMES”" 


Tome 2 
‘LE TEMPS 
DES CONQUERANTS" 
Jeune Afrique Livres a déjà pubfé : 


Une histoire de l'Afrique, 3 
des origines de l’homme À re Sun no ee 

à l'aube des indépendances, Écrire 2 

en deux tomes reliés de Sékou touré, le héros et le tyran, 
200 pages, abondamment ÿ 6 par L Baba Kabé. 

illustrés. Une nouvelle conception de l’histoire de l'Afrique 


Trente ans de Coupe d'Afrique des 
nations, le football africain, 
qui ne sépare pas à prirori celle du nord du continent et 


celle du sud : l'Afrique est vue comme un tout. Traité d’une 
manière rigoureuse et précise au plan historique, le contenu 
de l'ouvrage se veut également aussi facile et agréable 
à lire qu'un roman. L'auteur a déjà consacré à l'Afrique 
de nombreux textes et documentaires de vulgarisation. 


Choque tome = 200 pages. Relié 16x 23,5. Illustrations. Cartes. Bhbliographie. 
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DROIT A LA DIFFÉRENCE CONTRE DROITS DE L'ENFANT 


La blessure de lexcision 





PP dans vingt-six Etats africains ainsi qu’en Indo- 
nésie et en Malaisie, l’excision ou ablation du clitoris a été impor- 


tée en France au début des années 60 par 


certains ressortissants de 


ces pays venus trouver accueil et trarail, Dans je monde, de 75 à 
85 millions de femmes ont déjà subi cette mutilation qui, quelles 
qu’en soient les formes, comporte des conséquences irré 


« Torture » aux yeux de l’ancien minis 


tre de la santé, Léon 


Schwartzenberg, « obligation morale » pour les Africaines, respec- 


tueuses des conventions de leurs 


d’origine, Pexcision pro- 


voque une souffrance objective, infligée à des fillettes hors d’état de 


se protéger. 





«Nous sommes bien mal placés 
pour donner des leçons, nous qui avons 
offert au monde le spectacle de barba- 
ries organisées, lors de la seconde 
guerre mondiale, expliquait récem- 
ment M. Jean-Marie Somny, un magis- 
trat ee Pontoise. Car ces pratiques qui 

rt barbares et cruelles 
traduisent une appartenance au groupe 
qui offre, en retour, une solidarité dont 
nous avons perdu le secret et dont nous 
gardons la nostalgie. » Et il concluait : 
« St nous n'avons pas le monopole des 
valeurs universelles, il ne faudrait 
que la reconnaissance du droit à la dif- 
férence nous serve d'alibi pour un droit 
à l'indifférence. - 

« Refuser un rite, c'est rejeter la 
société dans ce qu'elle a de plus pro- 
fond, de plus évident », disaït le socio- 
logue Henri Mendras (1). nous invi- 
tant ainsi, avant que de juger, à essayer 
de comprendre. Pour les anthropolo- 
gues dont Bruno Bettelheim (2) cite 
les travaux, l'excision, tout comme la 
circoncision pour les jeunes garçons, 
est un «rite de passage qui introduit 
d'adolescent dans la société adulte ». 

Mais lorsque l'on sait que l'excision 
se pratique maintenant dès les pre- 

mières semaines de la vie (contre huit 
à treize ans, auparavant, selon les eth- 
nies) pour éviter les traumatismes psy- 
chiques, il est nécessaire de trouver 
d'autres explications. Michel 
Erlich (3) en évoque plusieurs : préser- 
vation de la chasteté, peur des infidé- 
lités, volonté de réduire le plaisir fémi- 
nin ou encore considérations 
esthétiques et hygiéniques. 

Se situant au carrefour de l’anthro- 
pologie et de la psychanalyse, Bruno 


Par DOMINIQUE VERNIER * 


Bettelheim « à l'impression que l'exci- 
sion a été imposée à la fille par les 
hommes = et pense qu'elle scelle le 
moment où l'enfant est définitivement 
identifié à un sexe, 

Ces rites, le fondateur de l'école 
d'orthogénie de Chicago les considère 
comme « des tentatives mdles d'acqué- 
rir le contrôle des fonctions sexuelles 
Jéminines ». Il note d'ailleurs que « de 
nombreuses tribus afr 


étaient polygames et que les femmes et 
des filles y étaient totalement soumises 
à la volonté du père ». 

La première traductrice de Freud, 


Marie Bonaparte (4), soutient l'idée 


que « Jes hommes se sentent er 
par ce qui aurait une apparence p 

que chez Ia femme, c'est pourquof ils 
insistent que le clitoris soit 
erdevé ». qui rejoint un « axiome 
psychanalytique » défendu Bettel- 
heim : « Un sexe éprouve de l'envie à 
l'égard des organes sexuels et des 
Jonctions de l'autre sexe. » 


On est loin des arguments des asso- : 


ciations féministes qui, si elles ont eu 
l'immense mérite de révéler la gravité 
du problème, ont recouru à des explica- 
tions parfois limitées sur la volonté des 
hommes de maintenir sur les femmes 
leur « cruelle domination », selon les 
termes de Benoîte Groult (5). 

Mais accepter le relätivisme des 
cultures ne signifie pas défendre 
n'importe quelle tradition, au nom d'un 
confortable mais aveuglant droit à la 
différence. La situation en France, où 
chaque année de nombreuses fillettes 
meurent encore de l'excision, n'autorise 
pas un tel glissement. 


La médicalisation, une fausse solution 


D'$ une société qui, en partie, 
prône l’enrichissement mutuel 
des cultures, l'excision pose une ques- 
tion éthique d'importance: jusqu'où 
pouvons-nous accepter les valeurs des 
autres, sans renoncer à nos propres 
valeurs ? En l'occurrence, est-il pensa- 
ble pour une société qui entend défen- 
dre les droits de l'enfant et interdire 
toute ue à l'intégrité physique des 
personnes d' rar sur son 50! la pra- 
tique de l'excision 

Juridiquement, ia France a répondu 
clairement à cette question dans un 
arrêt de la Cour de cassation du 
20 août 1983 : l'ablation du clitoris est 
urie mutilation au de l'article 312 
du code p£nal (6). 

Plusieurs associations dont Enfance 
et Partage et SOS femmes alternatives 
ont mené un combat en France pour 
que l’excision soit, bien qu'on ne puisse 
établir l'intention de nuire des parents, 
considérée comme un crime et non 
comme un délit. 

. Me Catherine Zviloff, avocate 
d'Enfance et Partage, s'en explique : 
« C'était une question capitale. Est-ce 
qu'un fait culturel (une coutume) 
peut justifier d'un acte contraire à 
Pordis p public ? L'accepter arr 
l'intégration dans le droit 
‘une législation éransère 
qui lui seraient incompatibles. Il y 
aurait Là une perte d'autorité de |" Etat, 
Imaginez que l'on acquitte un mari 
Jaloux ayant lapidé sa femme. au pré- 
texte que c'est la tradition dans son 
Pays. » 

L'avis qu'a rendu, le 30 juin, la com- 

mission consultative des droits de 


droit à la différence, nul respect d'une 
identité culturelle ne saurait légitimer 
des atteintes à l'imégrité Physique de 
la personne, telle l'excision, qui ont le 
caractère de traitements criminels. » 
Actuellement en France, une dizaine 
d'affaires d'excisions sont pendantes. 
Deux d'entre elles devraient être jugées 
fin 1988 devant les assises de Paris, 
avec, sur lé banc de ia défense, 


* Journaliste. 


M: Mamadou Sawadogo, un avocat 
urkinabé. 


b: 
Il s'agit des époux Koulibaly, origi- 
naires du Mali, qui ont fait exciser 


mois à huit ans, et d’un autre couple de 


Maliens, les Traoré, dont la petite fille 


Bobo, âgée de trois mois, est décédée 


Jusqu'à présent, un seul câs est venu 
devant les assises, à Pontoise, cn mai 
1988 : un homme et ses deux épouses, 
tous trois maliens, ont été condamnés à 
trois ans de prison avec sursis pour 
avoir excisé (ou fait exciser, plus pro- 
‘bablement) leur petite fille Mantessa, 

semaines, morte vingt-quatre 


- cinq 
heures après l’« opération». 


« Pour étre efficace, soutient Me Zvi- 
loff, une sanction doit être juste et 
compréhensible, donc en rapport avec 
l'état sociologique de l'opinion fran- 
des accusés. » « Aujourd'hui, 
estime-t-<lle, i{ serait prématuré et 


dangereux d'envoyer en prison les 
auteurs de els actes actes car cela ne ferait 
que les braquer et les condamner à la 
clandestinité. » 


Face à une telle situation, la médica- 
lisation de l'excision, c'est-à-dire sa réa- 
lisation en milieu hospitalier, peut 
paraître un compromis acceptable. Elle 
évite certes la se; ou d'autres 
séquelles physiologiques. Mais .elle 

porte l’inconvénien 


une façon crade et confortable de 
se débarrasser du problème. » Pour le 
Pr Léon Schwartzenberg, venu témoi- 
gner devant ‘le cour d'assises de Pon- 
toise, « la torture, même quand'elle est 
faite proprement, reste URE LOTTUre », 
Pourtant, Ia tion tente cer- 
tains pays occidentaux, comme l'Italie 


où le secrétaire d'Etat à la santé, 


Mr Elena Marinucci, a confirmé (7) 


’ l'existence de dispensaires et 


taux du système national de santé qui 

pratiquent la clitoridectomie sur des 
fillettes africaines. En France, une telle 
pratique est officiellement impensable. 
Le code de déontologie médicalé sti- 





Marc Riboud-Magnum 


pule, dans un décret du 28 juin 1979, 
qu'aucune mullation ne peut être 
pratiquée sans motif médical sérieux 
et, sauf urgence On impossibilité, 
qu'après information des intéressés et 
avec leur consentement ». 


Quant au Conseij de l'ordre, dans un 


dénoncer les auteurs des mutilations 
a des autorités compétentes ». 
Mais « il faur éviter que les conditions 
maladroites d'une dénonciation 

n'aboutissens à priver l'enfant de tout 
secours médical ». 


pays d'Afrique. Au Soudan, une loi de 
1946 interdit de « comper délibérément 
des organes génitaux externes de la 
Jfemme* mais exclut du champ des 
infractions l’ablation du clitoris. 
L'Egypte s'est dotée en 1978 d’une foi 
prohibant les circoncisions féminines 
dans les services de santé publics. Une 
législation analogue a 6té adoptée 

le Kenya en septembre 1982. L'ancien 
président du Burkina Faso, Thomas 
Sankara, « dénoncé en décembre 1983 
l'excision comme « une renstative d'infé- 
rioriser la femme en l'ui faisant porter 
cetie marque qui la diminue ». 


Le 5 avril 1984, le président sénéga- 
lais, M. Abdou Dionf, s'est proposé 
d'agir en vue « d'accélérer le dépérisse- 
ment de certe survivance qu'est l'exct- 
sion par l'éducation et non par l'ana- 


thème ». ss 1977, plsieues 
conférences 
maux CEharioum, 1979; Alerandrie, 


1980; Dakar, 1980; Nairobi et Cona- 
kry, 1985) avaient déjà œuvré en ce 
sens, 


«L'excision est un élément d'un 


peut se faire du jour au lendemain. » 
Anne Le pets 1e comen 


Pratiques, notam- 
ment celle de l'Eglise de la mission 
écossaise au Kenye en 1929, 5e som 
por un échec», M. Awa Thiam 
estime (8) que -sans observer une 
rupiure radicale avec les hommes les 
femmes ont à travailler avec eux dans 


la perspective d'une libération dex 
femmes et des hommes ». 
De fait, un des écueils sur lesquele 


excisées, de même que ce sont eux qui 
fillettes. 


décident de faire exciser leurs 
Lorsque des de pays 
africains ont eu J'initiative, ils ne sont 


parvenes, bien souvent, à toucher que 
l'élite citadine intellectuelle. Dans Car 
refour sricain, (9), une journaliste 
déplorair que « l'on tente de combartre 
cette pratique souvent par des lois er 
des campagnes d'information mal 
conçues. Une nouvelle approche 
devrait étre amorcée dans la recherche 
de méthodes adéquates et moins rébar- 
batives 


Une pratique qu'aucune religien ne précenise 


EX troisième facteur de len- 

teur, le travail d'information, là 

nimes 
dans les villages isolés, se heurte à 

l'absence d'instruction des populations 

et nécessite donc un travail prézlable 

d’alphabétisation. 

En tout cas, l'excision n'est 


re Sr per rie 


votre prépuce et ce sera le signe de 
bep ml eh 


En Guinée, dès 1969, Mme Tour 
d isetion Senti- 


cara, de 
nelles (10, à lancé avec des groupes 
de parents et de sages-femmes, la prati- 


DANS UNE VILLE AFRICAINE 


Bettelheim, Premières traces 
rom au 1 bis avant LC. et 20 Wouvant url 15° papyrus grec du 


British Museum, selon Michel Erich (1). 


Oman. Sur les autres continents, on ne le retrouve qu'en 
Re eo Du Ne 
Population touchée: le chiffre varie entre 75 millions de femmes et 
fillettes (2) et 85 millions (3). En France, esion l'estimation d’un groups de 
travail en 1982 (4), la population concemée serdit de 23 000 femmes et 
enfants, parmi les 112 779 ressortissants dus pays concernés, 


Trois types d'excision : 


Type 1, Œt Sunna : abiation du capuchon du cétoris : 


ne 


peut perturber sr la 
soit La sexualité. On note en partiulier des 
des règles), des déchirures 


dysmnenorrhées, 
Lt sgr mr 


infections vaginales ou urinaires. Les cas de frigidité ou d'inhibition dans 
fréquents. 


rapports sexuels sont 


o Michel Erfich, le Femme blessée, L'Harmattan, 1986. 


droits de 


l'homme des Nations onies, rapport du groupe 
ca nanas aocant Le ent des fans 0 cu sde 


Warzazi, 


5 Ré aline 
G) Fian Hour, Je Musiacionr seller féminines, Denoël Gonthier. 1983. 
_. @ Ouvrage collectif, Jes Muilarions du sexe en France, Ed, Tierce, 1984 








que des sercuion symboliques qui 
consiste à faire saigner légèrement le 
préservant les cérém: 


également pratiqué à Diibouti — est 
assurée grâce à des conférences dans 
les écoles. 

Cette dont la portée est 
encore limitée ne doit pas empêcher la 
rer rom he 
prise de conscience sur ie caractère 
dangereux et mutilant de la coutume. 

En France, ce travail peut se faire 
dans les centres de protection mater- 
nelle et infantile mais aussi dans les 


Afrique, les campagnes d'infor- 
mation n'ont eu encore que peu 
d'effets. « Le combat se situe, selon 
Me Sawadogo, entre les anciens, défen- 
seurs d'un ensemble cohérent de 
valeurs, er les modernes, capables de 
critiquer une de ces valeurs. » 

Dès maintenant, suggère Renée Sau- 
rel (11), «nous pourrions diffuser, 
dans les maternités, des cassettes en 


< Blessure symbolique », selon 
l'expression de Bruno Bettelheim. Mais 
blessure tout aussi bien réelle, physi- 
que, psychologique, l'excision doit être 
combattue activement. La traduction 
en justice n'est pas nécessairement la 
bonne solution, regrette M° Sawadogo, 
qui aurait préféré d’autres méthodes, 
par exemple la suppression temporaire 
des allocations familiales. 
< Pendant que nous affirmons des 
. explique M: Sawadogo, fon- 
dées pour nous sur la science, eux 
continuent de marcher sur des mys- 
tères. .. Mais l'argument scientifique 


- ignorance du 
corps, de l'anatomie, de ia naissance — 
est une valeur sociale, alors beaucoup 
de temps est nécessaire pour transfi 


taient au visage. » 





(1) Henri Mendres — er er 
dosie - Armand Colin, Paris, 197 
(2) Bruno Bettelheim pe Blessures 
symboliques Canard, 1971, 
(3) Micbel Erlich — {a Femme blessée — 
L'Harmattan, Paris, 1986, 
LD Marie Boonparte — = Notes ser Paxci- 
dyse.XIL, 1946, F u 
) Benoîte Groult — Préf: re 
à Ve Fins ie — les Museo semelles 
Denoël Gonthier, 


, L 


Ta « Quiconque 
porté des coups à un enfant âgé de moins de 
quinze ans où ou 


(7) Jean-Pierre Clerc —« Excisions «Off 
RTE » en ltahe» — le Monde du À février 


(3) Awa Thiam — [a Parole aux 
— Denoël, coll. « Médiaues », 1978. 

(9) Carrefour africain, hebdomadaire 
national d'informations du Burkina Faso, 
n°874 du 15 mars 1985 (mais aussi sur ls 
méme sujet, n° 1041 du 3 juin 1988). 

(10) Sentinelles a été créée en _ 1980 
Édmond Kaiser, fosdatens de Terre Es 


LH] Rene Sarre Rouches rs 
médical — Ed. Tierce, Paris, TJS 
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UNE PLANÈTE MISE A SAC 


Soudain, un jour de embre, M. Bush, candi- 

dat à la présidence des Érau-Unis 
l'environnement pouvait être un thème de campagne. 
Ce fut un des temps forts, puisque spectaculaire, de sa 
À mr 1 6 0e 1# photographier dans Le port 
pos les nuisances. Responsa- 
a négligé son propre fief. Or, 
M. Ba, pendant Huit ans, approuvé Le politique Is 
Maison Blanche ait jamais 


de Boston, dont 
ble : M. Dukakis, qui 


plus Nc Me Be que la 


menée dans ce domaine. 


Le « coup » de Boston ne doit pas faire illusion : 
si a rapide destruction de La planète est en marche, Ia 
impliquerait un renversement 
déclenchée — car il s'agirait 
bien d’une véritable mutation, ainsi que l’expriment ci- 
dessous René Dumont, Giorgio Ruffolo et les signa- 
taires de l’« appel de Vézelay ». Comment baptiser 
A 

ment qui alimente l’idéologie dominante de l’époque ? 

Les avertissements comme les études n’ont pour- 
tant pas manqué depuis deux décennies, mais In fol est 
telle en la vertu de l’accumulation et tellement pnis- 
sants sont les intérêts en jeu qu'il faut une accéléra- 
tion des catastrophes pour que le drame commence à 
entrer dans le champ du débat démocratique, Un 
exemple : PAustralie, un continent. Un inépuisable 
grenier capable, sous-peuplé qu’il est, de nourrir nom- 
bre d’autres pays. Du moins le disait-on. Erreur 
majeure : l’Australie commence à ouvrir les yeux : elle 


révolution culturelle qu’i 
de situation n’est en rien 


pe de développe- 


que 


Roger-| Viollet 


- GRAVURE DE ROBIDA (1883) 
: J Un avertissement ancien qui n’a pas été éconté 





tion, li 


dans quatre-vingts ans. C'at-à dire à ser (1). 


Sql rgnemeclt 26 
par cette mise à sac faustienne. Et cependant, parce 
mile Pen « moderne », et que ce qui tient lien 


philo amp ee ar 


produire 


d'enseignement coulent les esprits dans le moule où La 
science, qualifiée d’objective, est mise au service d’un 
économisme sans frein, 


NE en mr 


blesser une bonne 


ignorance continuent part 
de humanité ? L'argument porteraît si le type de 
dominant n’était, justement, celni-à 
ra re nant md en, 
détresse l'espoir de sortir de leur inhumaine condition. 
L'année 1989 sera l’occasion, en France et aïl- 
leurs, de mille discours sur les droits de l’homme. 
Peut-être est-il encore temps d'inscrire au programme 
use réflexion sur le premier de ses devoirs : celui 
ee 
grand cimetière sous la Lune. 


JD. 


D Le Lire à ce sujet The Wasting ol a Continent », Fur Eañarn Boo 
Review (Hongkong), 


2 septembre 1988. 


La survie de humanité en grand péril 


{Notre avenir à tous, 1988.) 


Per 
RENÉ 


DUMONT 


N 1970, les Nations unies, 
déjà inquiètes de la pollution crois- 
du ressources 


qui fut coordonnée par les très 
regrettés Barbara Ward et René 
Dubos. Ce premier avertissement avait 
abouti à la Ééation du Programme des 
Nations unies pour l’environnement, 
qui siège à Nairobi. En 1983, l'Assem- 
blée générale des Nations nnies confia 


direction d’une seconde étude qui —. 
être menée par la 











ancien pee pr 





«Pour des états généraux de la planète » 


Geo AM Lgrpqnshen ad 
les problèmes essentiels de 
me le dsque coque mars 


des 
aussi lancé un appel « pour des états généraux de is planète ». 
Constatant qu'il ent essentiel d'egir à l'échelle du globe pour reprendre îles 


» Gus des éd toscane uns élan coli — source de 
les 


président pre pp pd 
historien africain, et Ren$ Lonbert, dirigeant d’un groupe industriel. 
(2) Parmi les signataires de cet appel : MM. Reaé Dumoe, Thierry Gaudin, Sépia 


CPR Jesrerd. Lévy-Leblond, Michel Morinesv, Edgard Pisani, 
Alain vin, DS pois, Res La Débo Lai ka ce), D eqques 
SEA (CHI, Tarcicio M. Paie (Brésu), Ru Xin (Chine), Rajui Kothani (inde). 


Déclaration et sppel disponibles à : Journées de Vézelay, rue Bonnetie, 89450 Véseiay. 


diale sur l'environnement et le dévelop- 
pement. Formée de dix-neuf autres 
commissaires (six venant des pays 
occidentaux riches, trois des pays de 
l'Est et douze des pays dits « en voie de 
développement >, dont la Chine).cette 
commission a, pendant trois années, 
sollicité les avis de milliers d'instituts, 
d'organisations et de particuliers repré- 
RE 

des économistes, 


des juristes et même des «politiques >», 


les faire discuter, ses conclu 
sions dans de nombreuses audiences 
Laser public hearings} réalisées 

au Zimbabwe, au Kenya, 


sl Brésil, “ URSS, en Allernagne 
fédérale, an Japon, en Norvège et au 
Canada. Le plus extraordinaire est que 
ces milliers de chercheurs et de politi- 
ques sont arrivés à un aCtord sur une 
conclusion dramatique, en sachant bien 
qu'ils mettent ainsi en cause toute 
notre civilisation, jusqu'ici fondée sur 
le mythe d'une croissance 

ne tenant aucun compte de l'environne- 
ment, base de sa continuité. Le rapport 
de cette commission, publié en anglais 
en avril 1987 sous le titre Our Common 
Future (1), a cu un grand retentisse- 
ment en Amérique du Nord, mais est 
resté à peu près ignoré en Europe conti- 


notre temps. En 1987-1968, il a pris pour 





siècles après la déclaration des 






plus efficaces pour sauver les 





sb sue Koné © 
sont des éditeurs québécois qui vien- 
sent enfin de le publier en français sous 
le titre Notre avenir à tous (2). La 
France, qui avait été trop peu imp- 


pourq! 
en faisant peraître cette traduction. 


Une fois de plus, elle a manqué le 


mettent en jeu, dans un délai Hnké 
l'existence pe -de l'humanité. 
L’ozone de hante altitade nous protège 


les laisse tous passer, de provoquer des 
cancers généralisés et même de mena- 
cer toute forme de vie. Or voici que 
cette couche ice diminue dan- 
gereusement. À Montréal, en septem- 
bre 1987, on s'est mis d'accord pour 
réduire la production des gaz qui la 

chloroflnorocar- 


mer ces dangers, même si des intérêts 
économiques sont en Cause, Car nos 
vies, clles, sont en jeu. : 

Par ailleurs, la teneur en gaz 
nique (CO2) de l'atmosphère n'avait 
guère varié jusqu'à la révolution indus- 

déboisement PF 


les six années Les plus chaudes (en 
mondiale) 


carbo- - 


consécutif des masses d'eau de mer va 
les gonfler; en y ajoutant la fonte des 

polaires, cela élèvera le niveau 
des océans, menaçant toutes les instal 
lations portuaires du monde, toutes les 
basses vallées et toutes les zones 
côtières, où vit le tiers de la population 
mondiale. 


‘ Le trop rapide recul des forêts tropi- 


on compte déjà 6 millions 
déserts en plus chaque année dans je 
monde: et le rythme risque fort de 
s'accélérer. 

Si les géologues estiment que la 
Aro 0 


cent soixante-dix 
« PR Ts Eos do pu du 


plus improbable que la civilisation de 
l'homo Sapiens puisse se prolonger au- 
dela de quelques siècles, sinon de quel- 
ques millénaires. La seule chance d’une 


ALERN\ATVES 
XeeNeeUs 


survie plus 


prolongée exige impérieuse- 

ment le rejet intégral de notre notre civilisa- 

tion de gaspillage : donc du libéralisme 

économique, sur lequel elle se fonde et 
par lequel elle se justifie. 

Le coût d'extraction d'un baril de 


à mondiale et à l'échelle histo- 
Sn apr Pasengr ar trip 


{ Lire le suite page 12.) 


s@), O0 Common Ptire, Word Comm 
Oxford University Press, 1987, 


3) V Habib Ayo «Quand baissent les 
mn Ér> Monde diplomatique, août 


n° 60 


octobre 


immigrés 
L'AVENIR 
ENSEMBLE 


Notre dossier du mois : L'immigraïion est irréversi- 
ble. Comment préparer au mieux notre avenir commun 
(emploi, chômage, protection sociale, délinquance, Eu- 


rope, ….) 


:. Et aussi : le bilan Reagan — le krach boursier, 1.an 
” après — La crise . nie ? 


ALTERNATIVES ECONOMIQUES 12 RUE DU CHAIGNOT 21000 DUON 
. Tél : 80 30 97 76 
SPECIMEN GRATUIT SUR SIMPLE DEMANDE 
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UNE PLANÈTE 


La survie de l’humanité en grand péril 


{Suite de le page I1.) 

Ce gaspillage n'est possible, nous le 
rappelions dès 1973 (4), que parce que 
les pays pauvres n’ont pas les 
<moyens» d'en utiliser autant, en pro- 
portion de leur population : ils ne peu- 
vent même pas en disposer pour couvrir 


dans 
nous conduisent à la mort. 
Certes, les automobiles ne dépen- 
sent, en carburants, que 20% de l'éner- 
ge consommée dans Îles pays industria- 
Lisés. Mais les préfaciers cansdiens de 
l'édition française de Noïre avenir à 
tous soulignent à juste titre que ce cal 
cul ne tient compte que des carburants 
versés dans les réservoirs des véhicules. 
Si l'on y ajoute l'Energie consommée 
dans La fabrication et l'entretien des 
véhicules (minerais, fonderies, assem- 
blagc et distribution des pièces, etc.) ; 
si l'on tient compte, aussi, de l'énergie 
pour créer et entretenir tout 
le réseau des transports automobiles et, 
également, du fait que l'automobile = 
encouragé La dispersion urbaine de fai- 
bie intensité, etc. alors on peut estimer 
que l'automobile, et surtout La voiture 
particulière, est responsable de La moi- 
tié de la consommation énergétique 
d'Amérique du Nord et des pays riches 
d'Europe. Luc Gagnon et Harvey 
Mead, préfaciers de l'édition française, 
concluent donc : « Dans les pays occt- 
dentaux, il n'existe pas de scénario de 
basse consommation d'énergie sans 
réduction de l'utilisation de l'automo- 
bile privée. » Je pour ma 
part, réduction massive et rapide 
comme condition de notre survie. Il 
faudrait d'abord que nos politiques 
nous disent quelle di ils rss 
à cette survie à long 
Dans ps rss. dep 19 1974 à intro 


duire dans les préoccupations électo- 
rales. 
Le libéralisme, 
voilà l'ennemi 
IEN d'autres gaspillages ré pr 


sent notre civilisation, comme 
multiples produits d'utilité ruse à 
de nocivité certaine, nos gadgets, nos 

suremballages, nos gazons à coupe 
motorisée, etc. Tout cela aboutit À des 
montagnes d'ordures, plus où moins 
toxiques, qu'il va nous falloir vite trier 
et recycler, à défaut de pouvoir les 
déverser, comme certains ont récem- 
ment essayé de le faire, dans les pays 
les plus pauvres qui ont espéré desser- 
rer ainsi le carcan de leurs dettes (5). 

Les tenants du libéralisme 


ce qui concerne l'environnement et les 
menaces porte sa dégradation. 
En 1700, le pays le plus prospère de la 
planète n'était que deux fois plus riche 
que le pays le plus pauvre. L'économie 
libérale a, depuis, permis et favorisé la 
. Croissance monstrueuse des inégalités. 
C'est par le « pillage du tiers-monde » 
que nous avons pu accroître à un 
niveau désormais intolérable tous nos 
gaspillages : et voici qu'ils menacent 
l'humanité tout entière. Compter sur 


nero des mécanismes éco- 
nomiques du marché ou sur la généro- 
sité et les bons sentiments des riches et 
des puissants pour résoudre ces graves 
Scctièenes, vCNR bien co qui a conduit 
là où nous sommes : « Au bord de 


Pas celle des chefs d'Etat, mais Celle, 
bien plus importante pour l'avenir de la 
Planète, qui, une semaine plus tard, dis- 
Cutait de ce rapport Brundtiand et des 
menaces climatiques mondiales. 


impératif de survie. Le meilleur moyen 

d'y arriver est d'en augmenter, progres- 
sivement certes, mais rapidement et 
très fortement, le prix. Ce qui, combiné 
& des vignettes aux tarifs vite prohibi- 
tifs, obligera à renoncer aux voitures 
d'orgueil, puissantes et mortelles ; puis, 
finalement, à toutes les voitures parti- 
quihces, Lee couees d'antee, jee aires 
du type Paris Dakar devront 






Raymond Depardon/ Magnum 


none 
Le 


la plus abondante), celle 
)] les petites chutes d'eau, des 
norte 
Quand les nouveaux prophètes du 
ibéralisme, comme M. Guy Sorman, 
ignorent tout de l’environnement mais 
prétendent résoudre tous les problèmes 
économiques par le «moins d'Etat», et 
même proclament très baut, sans 
essayer de La prouver, la « défaite de 
Malthus», ils sont is ridicu- 
lisés par ce rapport sur l'environnement 
et le développement — approuvé, 
rappelons-le, par l'ensemble de la com- 


"Es 


Tsils crise, c'était aussi, surtout cels : l'iréversible mise à sac 
d'une planèts et de son espace, et qui a nom développement ? 


La tégende nous assure que l'herbe ne repoussait 


pas après le 


passage des chevaux d'Attila. Du moins avaient-ils de l'herbe à fouler. 
Cette destruction, consubstantielle à l'époque, est un phénomène 


La Chine n'est pas épargnés, ni les « nouveeux pays industrislisés ». 


des ignore frontières et 
— quelques coups de sonde dans les journaux étrangers le 


régimes © 
montrent à l'envi. 


Tire de couverture : « N'spprochez pas de l'eau. » « Les côtes du 
des chimies 


manauté scientifique mondiale. De ce 
fait, les voici disqualifiés en tant 
enseignants. 


prétendue 
«science de l’mvisible», celle des disck 
ples du charlatan Steiner. N'oublions 


ronnement est au moins aussi marquée 
dans les pays de l'Est, des démocraties 
populaires de l'URSS et à la Chine. Le 
prétendu socialisme (en réalité éts- 
tisme dogmatique) qui y règne n'a pes 
apporté, jnsqu'ici du moins, des solu- 
tons valables. 

Avec l'explosion du gaspillage, dit 
«productiviste 


que du tiers-monde. Rostow leur disait 
en 1961: «Suivez notre modèle de 
pote Ermrsgee et vous arrive- 
rez à l'abondance. » Or, nous dit Lester 


LA CÔTE BRETONNE EN MARS 1980 
Un environnement saccagé par la folie humaine. 


Brown (6), c'est la première fois dans 
histoire de l'humanité qu’un continent 
enter, l'Afrique, voit son niveau de vie 


réduit leur natalité en 
l'éducation des fillettes, rurales 


Boomerang 


Ce he LD ÿ 
vaises prairies, où l'on produit de le recherches militaires. Les 
viande de bœuf à destination de l'Armé- 


-rique du Nord, qui en dispose déjà en l'endettement du tiers-moude, La sécu- 
surabondance, avec s& rité de Fhumanité, de Dos pays, ne peut 
tion. Avec l'automobile, c'est la re plus être assurée, De peut plus être 
gion du bifieck, la ine de lom e par un ACCTOISSEMIENT EXON- 
plus coûteuse, qu'il faut mettre en bitant des 7 consacrées, par 
cause. Large 26 Ho nt cpranbn eg 
; jongée de 6 étoiles ». 
_ Page a ah l'environnement nous asqurera in vraie 
lités: il faut payer correctement toutes Sécurité, celle de Le vie. 
ressources rares et noû renouvela- 
bles de a planète, pour en diminuer le : à ñ 
pliage Et rar À problème mondial, 
tiers-monde — et même 25 3 
anale Éren-pelene) autorité mondiale 


Chacun s'accorde à redouter 
J«hiver nucléaire», et le président 


Reagan a dû finir par rechercher un 
accord avec ce qu'il appelait l'empire 
du mal. Claude Julien rappelait récem- 
ment (7) que Moscou et Washingion 
disposent fois 


rant de leurs dépenses militaires: Le 
moment est propice pour les ramener à 
Le raison 

Si nous mettons en face toutes les 
dépenses que vont exiger les nouvelles 





Érgrr d'un développement « run (6) Du Woridwatch Institute, Washington. 
se sur une Claude Julien, « Le prix des armes», 
période et sans dégats» (sustainable Me : juil 1988, à 


development), on voit qu'il ne 
être réalisé, être financé, es 


Res ce ne sont, autour des réserves de faunes et de flore, 
ue constructions spéculatives, extractions de minerais (US News and 

World Report, 29 eût — 5 septembre : Newswesk, 29 soût}. Quant 

au débat sur l'ozone et la pollution de l'ai, il ne fait que commencer et 

SES EE tel qu'il est conseillé aux Américains voulant faire 

un peu de sport hr ro 

“Be ram le ou de s'entraîner sur un 


LE pt ins de demain 

synicatsse Ces de ae cat ee, prperera ap 
terre Momie, à jsüné Perdue styles 

20 août). Ce fut epeut-être son darniar Val 

l'usage de cinq 


pofti- 

(oran mgilotarnalr eme À 
TO 00 Den ES Leg Dons annt mouvenents Popires.… 
le développement frappe 


fionale, ce qu'il est convenu d'appeler le fort — 


un boomerang à l'é 


JACQUES DECORNOY. 
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ie, mais l'enjeu vahpe 
L'sumansté tout entier p 
PC? la première fois de son bits 
présence d'une série de dns 
cède tout son avenir Deÿ 
F'ts de choisir entre Mes 
Wasèir 10N, ni même tatrkls 
le Sud Le problème est mn 
sorts plus simple, il se situe ce» 
<£ la mers, nour nos descendre 
e x Ge La vie entraine: 
priés abusifs que nc 
Lre sérte de contraintes : Jus 
renouer à sous les gaspilhpue 
satstunt guère que noire qu 
nous faut sebätir une sociédh 
danté respecter La digoié dehe 
de Sn Éescendants, pas sale 
paroles mais éconamiqueme } 
Quement et écologiquemeat (8 
RENÉ DME 











ter Rene Dumont, lUupl mit 
déi:c 1000 Ga Seuil, Paris, 190. 


M:nr domeoque, 
{E René Demon {ave hé 
de Chartes Paquet) fait perle 
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MISE A SAC 





Per 
GIORGIO 
RUFFOLO * 


ONSCIENTS. oui. mais 
encore. iers d'une longue tradi- 
tion mentale, nous avons peut-être du 
mai à nous rendre compte que le 
monde est vraiment devenu un, même 
si cent cinquante Etats s’attendent à 
rivaliser et à se méfier les uns des 
autres, même si deux superpuissances 
continuent À soupeser Îeurs respectives 
capacités militaires d'attaque et de 
défense. Ce monde devenu un, mais 

uni, est cependant unifié par mille 
acteurs et liens qi chaque jour, 
enchsînent un peu plus pays, peuples et 
gouvernements. 

Aujourd'hui, l'arme terrible et abso- 
lue qui menace de tout détruire en 
quelques secondes sème l'angoisse d'un 
bout à l’autre de ce monde. Nous ne 
pensions pas qu'informatique, électro- 
nique et satellites auraient pu transfor- 
mer la planète en village. A ce monde 
encore formé de membres éparpillés 
mais à la physiologie bomogène, il 
manque un Centre nerveux unique, un 
gouvernement mondial dont le besoin 
croît de façon impérieuse dans les faits 
et dans les esprits, tant les périls s'accu- 
mulent. L'un des plus redoutables et 
globaux est celui qui pèse sur l'environ- 
nement. 

Pour certains — parmi lesquels les 
philosophes, mais aussi des savants, — 
il n’y aurait rien à faire. La dégrada- 
tion de l’environnement correspondrait 
à une loi physique implacable : chaque 
processus dynamique, cet univers 
isolé et fini, dissipe de l'énergie ; nous 
sommes destinés à l’entropie, D'autres, 
Suneusies do lanpel de Vézelay Go 

À ni appel de y (voir 
l'encadré page 11), — estiment qu'il 
est possible de réagir, de choisir les 
bonnes technologies qui assureront la 
survie de l'humanité en préservant 
l'écosphère, la biosphère et les res- 
sources naturelles. 

Riches et pauvres, Nord et Sud, Est 
et Ouest, tous les pays sont à la fois res- 

et victimes de la destruction 





du milieu oaturel. Mais le tiers-monde cette ini planétaire ont 
est plis encore victime que responsa- été mis en évidence lors du congrès 
ble. Dans les pays riches, le développe- organisé par le Centre international de 
ment est pour une grande part à l'ori- documentation et.communication 
£ des dommages causés à (DOC), à Rome, les 8 ët 9 juillet der- - 
‘environnement ; tandis que c'est au mier. En particulier à propos de la des- 
contraire l'absence de dév truction des forêts tropicales, qui pour- 
qui en est la cause dans le tiers-monde tant représentent un précieux réservoir 
où, à la misère et à la pauvreté, s’ajou- biologique pour la santé et l’aliments- 
tent les distorsions comiques et tion bumaines. 
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Revoir la notion de bien-être 


Atlan-Sygma 


L'ACCIDENT DE THREE MILE ISLAND (1979) 
Des ravages présentés comme des « domsmnges du progrès > 


culturelles imposées par un modèle de 
croissance calqué sur celui des pays 
i isés ct totalement inadapté. 

Prisonnières du modèle de la société 
Vardan les pRoRIRE sous- 
développées ont efforts pour se 
Vbérer de cette dépendance mais cela 
ne sert à rien d'autre qu’à renforcer 
leur captivité. L'environnement en 
subit les effets sous la forme d’une 
déperdition accélérée — et souvent irré- 
versible — du patrimoine et des res- 
sources naturelles, et par la destruction 
de — terre, air, eau S L 
mat — qui, en tant que support 
vie humaine, est au service de toute 
re , À leur tour, les pays industria- 
isés en subiront le Contrecoup, car ce 
qui est un mal pour les uns devi 
tôt ou tard un mal pour les autres. 

De nombreux cas exemplaires de 

ndance i 


: La liquidation du patrimoine naturel 


'AUT-ILL énumérer toutes les consé- 
quences désastreuses d'en mode 
de croissance fondé sur la surconsom- 
mation et l’échange inégal ? On se bor- 
nera à rappeler les principales : défo- 
restation, épuisement de l'humus, 
érosion des sols et appauvrissement de 
l'agriculture; sécheresse, désertifica- 
tion, extinction de réserves génétiques 
et biologiques, altérations pluviométri- 
ques, inondations ; pluies acides, effet 
de serre, pollution et empoisonnement 
graduel de l'atmosphère, mutations cii- 
matiques, et tant de catastrophes natu- 
relles.… 
“ Ministre itelien de l'environnement, 
auteur de Potenza et potere, la fluttuarione 
£lgante dell'Occidente (lire page 31). 


Dans les pays industrialisés, de tels 
ravages sont présentés comme les 
«dommages du »; dans les 
pays en voice de c'est 
au contraire la pauvreté qui incite à La 
liquidation des ressources naturelles. 
Het charge Serie la seule rétame) 

est leur patrimoine naturel 
qui sert à payer des biens importés sou- 
vent inutilisables pour le développe- 
ment interne. 

La dilapidation des ressources est 
plus rapide que l'œuvre de conservation 
ou de régénération, et la commission 
Brundtland (voir page 11} compare 
cette prédation à celle d'une armée 
d’envahisseurs qui aurait tout rasé. 
Auteur d'un livre récent sur l’endette- 
ment, Susan George parle, quant à elle, 


NUCLÉAIRE ET PLUIES ACIDES 





d'un 
quelque chose à perdre (1}. 

La dette du tiers-monde contribue à 
cet énorme gaspillage de ressources qui 
entretient Ia spirale pauvreté- 
dégradation-panvreté. En réalité, la 
dette est déjà surpayée par le jeu des 
intérêts versés et des ions ven- 
dues à des prix injustes ; mais l’obliga- 
tion de la rembourser pousse les pays 
_. pipi ne obens 
merciaux qui ne peuvent 
qu'en liquidant encore davantage de 
ressources naturelles et de il 
semi-finis, ce qui hypothèque un peu 
plus l'avenir, C'est le triomphe de l'avi- 
dité et de la rapacité à court terme sur 
la productivité à long terme, dont les 
« mégaprojets » de développe- 
ment (2), financés avec le concours 
des organismes internationaux et 


.Conçus avec l'appui d’élites politiques 


et souvent COrrom 


[me sont que des exemples particulière: 


ment aberrants, 

Que faire ? 

D faut changer les valeurs et les 
paramètres de l'environnement écono- 
mique, revoir la notion de bien-être qui 
ne saurait se résumer simplement en 
termes de croissance et de produit 
nn sutenique déveinppement ges 
un a ue pement qualita- 
tif, qui étabi enfin l'équilibre entre 
croissance et environnement, D'où la 
nécessité de tenir compte des 
contraintes de l'environnement dans les 
évaluations économiques et dans le cal- 
cul des coûts des entreprises. C’est le 
mérite de la commission Brundiland et, 
bien avant elle, de la conférence des 
Nations unies sur l'environnement réu- 
nie à Stockholm dès 1972, d’avoir éta- 
bli cette nécessité de concilier crois- 
sance ct préservation de 
l'environnement. 

Tout cela signifie qu'il faut passer 
une je de uction à une 
technologie de l’environnement, et pour 
cela les égolsmes nationaux devront 
s'effacer devant un égoïsme bien plus 
grand, celui de l'espèce. Question 


d' 


d'éthique, car il faudra bien savoir 
s'arrêter de consommer toujours plus si 
lon veut restructurer les modes et 
styles de vie et sider les autres à le 
faire. Et si l'on souhaite que les pays en 
voie de développement se libèrent de La 
misère, 1l faudra bien que les actuelles 
politiques d'ajustement et d'austérit£ 
s'orientent différemment pour encoura- 
ger une croissance positive. 

Mais si la croissance est, pour les 
pays au bas de l'échelle, le meilleur 
antidote à la dégradation écologique, 
ne jamais oublier qu'une fois le seuil 
critique dépassé l'équation s'inverse : la 
croissance devient pollution et attaque 
les ressources réelles. Croissance. oui ! 
Mais dans le respect constant de l'envi- 
ronnement. « Adapter le développe- 
ment et développer l'environnement » : 
tel a 61€ le slogan de la conférence 
internationale réunie en mars dernier à 
Mülen sur le thème « Environnement et 
développement ». Une devise valable 
Pour tous, qui peut induire on nouveau 
modèle de développement tant dans les 
pays riches que dans les pays pauvres. 
Mais une telle conception ne peut être 
synonyme de modèle unique, qui 
s'iposerait à Chacun dans l'unifor- 
mité, car ce serait là retomber dans 
l'erreur du passé, où le vieux modèle de 
faux développement cachait l'intégra- 
tion forcée des économies sous- 
développées dans le système dominant. 


On a constaté que dans le tiers- 
monde les terres réservées à l’approvi- 
sionnement du monde industrialisé en 
nourriture et biomasse sont aujourd’hui 
plus étendues qu'à l'époque coloniale. 
L'accession à l'indépendance n’aurait- 
ele donc 16 qu'un bref et illusoire pas- 
sage entre deux phases coloniales ? 
Désormais, la règle doit être souple : 


cas par cas, et sur mesure. À Chaque : 


pays le mode de développement qui lui 
sera le plus convenable. 


Dans l'immédiat, le poids de la dette 
doit être allégé, et si possible celle-ci 
doit être annulée. Et conviendrait 
tout cas de l'utiliser comme un puissant 
levier pour rétablir l'équilibre écologi- 
que des pays en voie de développement 
et du monde entier. Des mécanismes 
ont déjà été imaginés : achat de 
créences à prix réduit, rachat et 
conversion en monnaie locale, finance- 
ment de projets de récupération des 
déchets, de sauvegarde de l'environne- 
ment et de formation en ce domaine 
avec le concours de diverses institu- 
tions. Un autre instrument digne de 
considération serait l'instauration d'un 
péage sur les routes océaniques imposé 
aux navires à destination des seuls pays 
industrialisés et qui alimenterait un 
fonds mondial pour le développement 
et l'environnement. 

Mais l’aide internationale n'est pas 
le panacée. Le principe « compter sur 
ses propres forces » est plus que jamais 
pertinent quand il s’agit d'éliminer le 
gaspillage des ressources. Pauvreté et 
gaspillage vont de pair, c'est un fait 
bien connu, et de nombreux pays en 
voie de développement gaspillent, dis- 
persent ct n'utilisent pas de produits 
agricoles finis (surtout ceux d'après la 
récolte) ; ils font une consommation 
excessive de matières premières dans 
les procès de production et laissent 
tomber en obsolescence leurs installa- 
tions faute d'entretien. 11 a &t£ estimé 
que, chaque année, ces pays perdent 
approximativement de 100 à 200 mil- 
Lards de dollars du seul fait du mau- 
vais entretien de leurs matériels (3). 
sans parler des autres formes de gaspil- 
lage. 

Qu'il s'agisse de l’utilisation de la 
dette pour de nouvelles formes d'aide 
ou de la récupération des ressources, 
l'Europe, et en particulier la CEE, 
pourrait prendre l'initiative d'un dialo- 
gue triangulaire avec les pays en voie 
de développement et les organismes 
financiers internationaux. 


Mettre en place des autorités supranationales 


press pe 


tion internationale, qui déjà: 


“débouche sur des accords-ponctuels en 
matière d'environnement, il convien- 
drait de mettre en place des autorités 
supranationales ad hoc chargées 
d'administrer des problèmes on des 
secteurs particuliers de l’environne- 
ment. C'est ce que souhaite entre les 
lignes le rapport de 1 commission 
Brundtland. Il en existe déjà des exem- 
ples réussis, tel le d'action 
pour la Méditerranée (PAM), qui 
rétablit la salubrité de cette mer avec 
le concours de tous les pays riverains. 
L'ONU a, de son côté, mis au point un 
plan d'action pour les forêts tropicales, 
et le programme des Nations unies 
pour l'environnement (PNUE) est en 
train d'élaborer une convention, assor- 
tie d’une autorité supranationale, pour 


contrôler le transport transfrontalier" 


des déchets nocifs et dangereux. 


Maïs il faut faire vite. Pendant que 
l'on discute, la dégradation de l’envi- 
ronmement s'aggrave et risque d'entraf- 
ner de nouvelles catastrophes. A tout le 
moins, la vie quotidienne pourrait deve- 
air encore plus difficile, ce qui risque- 


Le grandissant contentieux franco-allemand 


#8 ont tendance à n'y voir qu'un mouvement surtout 
influent dans la jeunesse, qui trouve une expression 
parlementaire Eimités avec les Verts et qui, à l'occa- 
Sion, peut servir de machine de guerre contre les 
intérêts économiques français. 

Le mérite essentiel de l'ouvrage de Philippe 
Roqueplo (1), qui, entre autres sources, utilise large- 
ment le contenu de soixante-quinze entretians avec 


dence le gouffre d'incompréhension jui 
entre la France et la RFA sur les questions 
Ques, * 

Tout commence avec la prise de conscience s0u- 
daine des ravages des « pluies acides » (x Walstar- 
ben » ou « mort des forêts » en allemand) et, au-delà, 

Ë ion atmosphérique au 


phénomènes, dénoncés 3 
temps ; c'est leur brutale #ruption sur la acène publi- 
que après des années, voire des décennies 
d'aveuglement. Manipulation médiatique ? Méca- 
nisme classique du déctic — pensons à mai 1968 — 
qui fbère sans préavis des forces j à conte- 
nues ? Toujours est-il qu'à partir de 1984 c'est une 
véritable vague déferlante antipollution qui sub- 





termes rationnels de cause à effet, le partisan du 
nucléaire pouvant même avancer que le recours à ce 
type d'énergie supprime les centrales thermiques 
fonctionnant au charbon, et donc l'émission, dans 
l'atmosphère, du gaz carbonique tueur de forêts. 


Très rapidement le nucléaire — et surtout après 
Tchemobyl — apparaît non pas comme una industrie 
moins polluants mais, au contraire, Comme un risque 
majeur supplémentaire, Face à ce courant d'opinion, 
que canalisa ls ministre de l'intérieur démocrate- 
chrétien, M. Zimmermann — très sensible aux réac- 
tons de ses électeurs du monde rural, — rien ne 
résiste, et en particulier pas les industriels. Au 
contraire, ceux-ci repèrent, dens cette irrésistible 
poussée, un stimulant économique : c’est une occa- 
ion unique d'innover sn prenant en compte, dans la 
fabrication des produits, des normes écologiques 
exigeantes qui, tôt ou tard, s'imposeront au reste de 
la CEE et au-delà. 


| st française, qui n'a jamais été conviée à 
débattre du choix des filières énergétiques, 
apanage d'un cercle fermé de dirigeents d'EDF, du 
Commissariat à l'énergie atomique (CEA) et du 
münistère de l'industrie, et qui s'est par ailleurs 
majoritairement ralliée à la doctrine de la dissuasion, 
est stupéfaits de la violence d'une campagne anti- 
centrales: qui la vise directement. Les industriels, 
ceux de l'automobile bien entendu, mais aussi ceux 
du charbon, des raffinaries, voient une manœuvre 
évidente de la part de leurs concurrents de la RFA 
dans la promotion de T'antipollution at notamment 


de la « voiture propre ». 
Ce n'est pas pour 


une des conclusions 
intéressantes, et sans 
doute surprenantes 
pour beaucoup, de 
l'étude de Phitippe 
Roqueplo que de leur 
rendre cet hommage. 


Le malentendu et La 
fissure franco- 
allemande ne peuvent 
Que s'aggraver, en particulier sur le programme 
nucléaire français, qui risque de payer très cher le 
déficit démocratique qui a présidé à sa conception et 
à sa gestion, lors des futures négociations sur le 
grand marché intérieur de l'énergie. On peut faire 
confiance aux Verts, alliés aux producteurs de char- 
bon de RFA, pour s’opposer à l'exportation chez eux 
d'électricité française entachée de ce péché originel. . 


Fovéa 


dens le secteur de la dépollution. Un secteur qui, dit 
Phäippe Roqueplo, «se situe au centre de la politi- 
que actuelle allemande et symbolise, avec les éco- 


rait alors d'influer sur les consciences 
et les comportements. Il faut se hâter 
de rétablir le pacte lacéré avec la: 
nature et lancer un plan de sécurité 
écologique globale qui témoigne effec- 
tivement de notre solidarité synchroni- 
que avec nos contemporains et d'une 
solidarité diachronique avec les généra- 
tions futures Comme a pu le dire 
M. Remaswami Venkataraman, prési- 
dent de l’Union indienne : « Nous 
n'avons pas hérité la terre de nos pères, 
nous l'avons empruntée à nos fils... » 


a 


(1) Imervention devant le colloque de 
rIDOC à Rome. Susan George est l'auteur de 
Jusqu'au cou : histoire de la dette du tiers- 
monde (voir l'article d'Alain Gresh, le Monde 
diplomatique, juillet 1988). 

€2) NDLR. Vair à ce propos les articles de 
Soraya Mellali, « Les Sléphants blancs » 
d'Afrique, dans le dossier sur le sucre paru 
duns {e Monde diplomatique de mars 1988, et 
d'Alain Gresb, « La coûteuse épopée d'Inga », 
Le Monde diplomatique, mars 1987. 

G} NDLR. CS. Bertrand Girard, « Relan- 
cer le per k maintenance 





MORT D'UNE FORET 
Une raison pour établir des normes écologiques exigeantes 


. @ffe-môme, mais vers lsquelle elle veut que l'Europe 
s'oriente ». 

Quand on sait que, selon des calculs effectués en . 
Allemagne, les dégâts dus à La pollution roprésen-- 
‘tent 5 % du PNB et que 1 mark investi dans la 
dépoliution entraîne 2.5 marks d'économie par 
réduction de ces dégâts, on mesure le caractère iré- 
versibla et, de surcroñt, d’une impeccable légitimité, 
de la cause environnementale prächée par la RFA. { 
n'est que temps pour les Européens, at en particulier 
les Français, d'en tirer les laçons pour eux-mêmes. 


@ Ë Roqueplo, Pluies acides : menaces pour 
r'Éoype CÉÈRcoois, Paris, 1988, 357 pages, 140 F." 
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AU-DELA DES CATASTROPHES «NATURELLES » 


Le Bangladesh et sa misère rurale généralisée 





ATASTROPHES à répétition et de plus en plus désas- 
treuses. Le Bangladesh est-il condamné, la pression démographique 
S’accentuant, à patauger dans la misère ? Des facteurs locaux — poli- 
tiques notamment — à La fois anciens et contemporains expliquent en 
partie la dégradation de Ja situation. Mais une coopération interna- 
tionale — — à peine esquissée — s’impose pour un meilleur contrôle des 
eaux et un plus grand respect de l'environnement, permettant de pré- 
venir des drames qui réduisent à néant tout projet de développement. 





Pauvreté généralisée, cyclones, inon- 
dations… Dix-sept ans après sa guerre 
d indépendance, a avec un produit natio- 
nel brut moyen de 160 dollars par babi- 
tant, le Bangladesh se situe au niveau 
des plus pauvres pays du Sahel. Même 
lorsque la situation est «normale», 
environ deux mille cinq cents enfants 
de moins de cinq ans y meurent quoti- 
diennement. 

De cette catastrophe permanente, 
mille explications sont données, parmi 
lesquelles figure en bonne place une 
instabilité politique, chronique depuis 
1971, qui aurait aol le développe- 
ment économique. Les derniers mois 
n'ont pas fait exception à la règle, et le 
gouvernement du président et ancien 
général Ershad a été de plus en plus 
durement soumis aux attaques des 
diverses «coalitions»= d'opposition : 
d'une part, le Bangladesh Nationalist 
Party, dirigé par la bégum Khaleda 
Zia, veuve de fan ‘ancien président (assas- 
siné en 1981) Ziaur Rahman ; d'autre 
part, l'Awarni League, présidée per 
Cheikh Hasina Wajed, fille du fonds- 
teur de la nation, cheikh Mujibur Rab- 
man, lui aussi assassiné (en 1975). 

Le Bangladesh est en quête perpé- 
tuelle de Fdémocrats tie. Bien que les 
changements de gouvernement aient 
êté plus souvent l'œuvre des fusils que 
des urnes — quatre coups d'Etat en dix- 
sept ans, — les présidents successifs ont 
ressenti le besoin d’une légitimité élec- 
torale, L'ambiguité des relations entre 
factions civiles et militaires a incité le 
président Ershad, qui a lui-même gou- 
verné dans le cadre de la loi martiale 
avant d'organiser l'élection d'un Parle- 
ment en mai 1986, à tenter d'intégrer 
ces deux forces dans la vie politique. 
Maïs sa proposition d'accorder à 
l'armée un rôle dans le gouvernement a 


Par ANNE WINTER * 


fourni à l’op traditionnelle- 
ment très PL queen d'unité, 
Cependant, les alliances ues 
demeurent fragiles. A la pr pre becs 
velles élections de mars 1988, que boy- 
cottèrent en majorité les adversaires du 
chef de l'Etat — comme ils avaient boy- 
cotté l'élection présidentielle d'octobre 
1986, — les spéculations sont allées bon 
train au sujet de la collusion de tel ou 
tel parti (ou fraction de parti) d’oppo- 
sition avec le , les uns accusant 
les autres de rechercher pareille 


divisé, a tenté de s'assurer le soutien de 
ce qui reste d'éléments tanais 
et des fondamentalistes islamiques 
{90 % des habitants sont musulmans). 
La confusion est totale; plus encore 
que d'une impasse, il s’agit, pour parler 
comme un observateur local, d’un 


« cul-de-sac » politique. 
Cette récente aggravation de la 
crise, accom vives tensions 


ée 
Liceyges a bien Cr. nui L rs 
vant ce reœmue-m! le Banglades 
semblait ts" étre" trouvé dans Ja 
situation la plus favorable qu'il ait 
connue de a La de la décennie, 
et paraissait prêt à recueillir les fruits 


déficits du bud 
paiements à 7 
croissait au rythme annuel de 4 % en 
termes réels. Au moment des élections, 
cependant, la Banque mondiale esti- 


mait que le développement industriel : 


au cours de l'a: année budgétaire 
serait négligeable et que le PNB croi- 
trait de moins de deux points. 

lors, l'instabilité politique s’est à nou- 
veau installée, à quoi s’ajoute l'actuelle 
catastrophe climatique. 


Du limon venu de l'Himalaya 


N juin 1987 déjà, les pires crues 
que le pays ait connues depuis 
trente ans avaient détruit une grande 
partie de la récolte de riz. Les dégâts 
furent estimés à 250 millions de dol- 
lars. Et, en septembre dernier, c'est la 
quasi-totalité du Bangladesh qui s'est 
retrouvée sous les eaux. L’inondation 
est un phénomène chronique dans ce 
delta, qui est le plus vaste du monde. 
L'arrivée normale des eaux a des effets 
positifs, puisqu'elle procure chaque 


année au pays plus de deux milliards 


de tonnes de limon veau de l'Himalaya, 
mais les flots peuvent tout aussi bien 
échapper à tout contrôle dans cette 
terre de boue et de marécages. 

En 1987, l’action rapide des pouvoirs 
publics permit de pallier rapidement 
les conséquences les plus dévastatrices 
de l'inondation, et 90 % des terres 
furent replantées dès ja décrue. Ce à 
quoi s'ajoute une intensification des 
cultures d'hiver et l'importation de plus 

* Membre du bureau de l'UNICEF à 
Genève. 


de trois millions de tonnes de céréales. 
Cette fois, Je problème est plus sérieux 


. puisque quelque trente millions de per- 


sonnes sont sans abri Une économie 
aussi fragile ne peut faire face de façon 
régulière à de pareils défis. Il est déjà 
certain que les crédits qui étaient des- 
tinés à des projets de 

devront être convertis en crédits 
d'assistance et de reconstruction, et ce 
pendant des mois. Sans qu'on sache si, 


l'an prochain. 

Cependant, le drame actuel ne doit 
pas faire oublier que l'extrême instabi- 
lité du climat n'est qu’un des paramè- 
tres d'un jeu complexe de forces socio- 

es et d'éléments appartenant 
à l’environnement, qui explique 
r pauvreté rurale. 

D'une part, la concentration de la 
propriété foncière remonte à La vieille 
pratique — sous l'empire bri ue — 
_. oh ces colectenrs 

qui s” possession 
de terres. Elle a été grandement aggra- 
vée par un système qui incite à faire le 
commerce de la terre plus qu’à investir 
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dans l'amélioration de La productivité. 
D'autre part, La ministurisation des 


terres. 


grands pays qui est le plus densément 
peuplé (sept cents habitants au kilomè- 


blent les plus aptes à obtenir les 
niveaux de production désirés. Un 

quert des dix millions d'exploitetions 
ont une superficie inférieure à un demi- 
acre (soit moins d’un quart d’hectare), 
et la plupart de ces tout petits paysans 


Steele-Perkins-Magnum 


dial dans l'économie. Le petit ë 

industriel ge mmr hcqe ir nur 705 
transformation des produits de le terre, 
usines d'engrais, etc. Le développe- 
ment doit donc deveair üne 


can; 
lopper les facilités d'em te Des 
organismnes tels qi RE 

nai des Nations unies pour 


Une population qui va de drame en drame 


ne peuvent investir dans l’agriculture 
moderne. Résultat : la productivité est 
quatre fois moindre que chez les princi- 
paux producteurs de riz asiatiques. Et 
il est paradoxal de voir que, dans un 
pays sous les eaux plusieurs 
mois de l'année, l'irrigation ne touche 
qu'un cinquième des terres cultivées. 
En outre, l'usage des semences à haut 
rendement est très limité, les paysans 
or sara rss enns 

à moindre rendement mais plus aptes à 
résister aux variations climatiques, sou- 
vent imprévisibles. 

Les 1 


ressources, estimant que la pauvreté 
devait donner droit à l'emprunt, au lieu 
de linterdire; elles ont apporté la 
preuve que le concept de responsabilité 
de groupe peut se substituer avec 
succès à des formules plus tradition- 
nelles de nantissement. De son côté, le 
Fonds des Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF) & insisté sur l'importance 
de ces actions comme base de départ 
pour des mesures sociales plus amples, 
les motivations économiques et les 
perspectives d’une plus grande sécurné 
facilitant la participation à des change- 


la nutrition et de l'éducation. Grâce à 
des prèts individuels moyens de 


L’'AVERTISSEMENT 
SÉNÉGALAIS 


(4 © Les médias du monde entier ont fait 


largement 


écho à la forte opposition à laquelle se heurte, 


aujourd'hui, la sempiternelle 


reconduction du 


« Parti dominant >» au Mexique. 
© En revanche, très rares sont ceux 


comparable à la crise profonde et 


qui ont accordé. en France, une place 


tout à fait analogue qui ébranle un pays 


très proche, le Sénégal, depuis le scrutin très contesté du 28 février. 


ique est inconcevable en Afrique, 


it dans la Ce 
soit inscrit Onstitution sénégala: 
Ness e00 pas à Dakes. à là première « révolle conlimieae C oi 


continent noir ? 


Une tentative de réponse dans le n° IX 
de « Géopolitique africaine ». 
En librairies : 80 FF (diffusion : éditions Albin-Michel). 
Par correspondan 


D nes ie A rue H-Heiïne, 75016 Paris. 


sbonnements : Dr le bancaire ou 
parvenir à : « 





ce : 


phone : 350 FF. 
tal à l'ordre de : Eura 


politique africaine ». 


lement des 
rafrica News, 















D'autant que, pour dramatiques 
qu'ils soient, troubles politiques et 
inondations tuent moins que les 


s'est-il ? Dans une étude 

MS note que cette poli- 

alor fortement les 

d'accroître la production des 

ts de base — du fait notam- 
locales 





















1982. Pendant cette même période, la 
part du marché des sociétés locales est 
passée de 35 % à presque 60 %, ce qui a 
permis une considérable de 
devises. 


Des progrès devront encore être réa- 


a 

ualité, le distribution, la production 
locale d'éléments constituants des 
médicaments. Mais, au milieu de tous 
ces drames, le Bangladesh a ouvert la 
voie dans ce domaine, et, dans nn pays 
où environ 4 francs sont consacrés 
annuellement et par personne à la 
santé, cette politique a beaucoup 
contribué à éliminer le gaspillage de 
ressources fort maigres. 





1) O: 
(1) 2er Mid World Drug Siuuation, 
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ÉTERNEL SUCCÈS DU «RAMAYANA » 


L’Inde sous le choc d’un feuilleton télévisé 


NE épopée qui fait recette ! Le Ramayana fascine, chaque 
semaine, toute l'Inde des téléspectateurs. Dans ce pays, la télévie 


sion, à Î 


échelle nationale, est encore un phénomène récent. Et le 


succès, à la fois religieux et sociologique, de ce feuilleton contribue 
à souder les citoyens autour de la représentation d’une immense 


histoire, et à les enraciner un peu plus dans 


leur passé. Dimension 


originale — et ambiguë — d’un moyen de communication dont 


2842 


l'impact est décidément un des aspects majeurs de notre temps. 





Le Festival du film indien de Tri- 
vendrum tirait à sa fin, L’atmosphère 
était imprégnée de la nostalgie des der- 
niers jours. Le hall de l'hôtel résonnait 
du bruit des valises. En bas de la col- 
Jine, la plage de Kovalam s'éveillait de 

nocturne, bercée encore 
les vagues imbibées du soleil 
levant. A l’heure du petit déjeuner, le 
Dernier Empereur, film de Bernardo 
Bertolucci, devait marquer la clôture 
du Festival et soulevait les passions. Je 
m'aperçus alors que M. Bhasin, un 
employé du festival, engloutissait litté- 
ralement son petit déjeuner. « IVe vous 
pressez pas, lui dis-je. Vous avez 
encore le remps. » Bhasin ignore 
d'abord ma réflexion, puis il rouspéta : 
« Qu'est-ce qui leur a pris de pro- 
de film à cette heure-là ? Je 
ne pourrai le voiri> Cela m'étonna 
car je pensais que, pour l'Inde, un 
dimanche metin à 9 heures, et sans 
autre projection, il ny avait pas mieux. 
M. Bhesin ajouta : « Personne ne Va } 
aller. C'est l'heure du « Ramayana » ! 
C'est le feuilleton du siècle. L'avez- 
vous vu ? » 


belle-mère, qui voulaït que s0n fils à 
elle règne, eut subitement l'idée d’évin- 
cer Rama. Elle s'était rappelé id 
Dashratha, son mari, lui avait une fois 
promis d'exaucer tous les vœux qu'elle 
formulerait. La veille du couronne- 
ment, elle exprima donc le soubait de 
voir Rama exilé pour quatorze ans. 
Dasbratha n'avait qu'une parole : il 
demanda à Rama de s'en 


Ravama, le roi des démons, qui régnait 


Par VUAY SINGH * 


sur Lanka, au sud de l'Inde. Rama 
bvre une longue bataille et défit les 
forces du mal, Ravana fut tué, et 
Rama, dont l'exil avait pris fin, revint 
dans son royaume, toujours accompa- 
gné de Sita, Par le suitr, Rame devint 
le roi qui donna à Le mythologie 
indienne son royaume le plus 

pe er el pm eLarhé 
dignité de seigneur Rama, le plus 
révéré des dieux hindous : sa parole 
avait valeur d’évangile et, qui l’eût cru, 
l'histoire de sa vice allait inspirer le 
feuilleton télévisé le plus populaire du 
ingtis iècle, 

Îl y a deux ans, Ramanand Sagar, 
réalisateur connu du cinéma commer- 
cial, a tiré la leçon du succès fracassant 
des feuilletons télévisés. Et il a décidé 
de faire du Ramayana un feuilleton à 
épisodes multiples, L'idée a plu au gou- 

indien, car cette épopée 


femme — ce qui, ordinairement, fait la 
force de ceux qui sont au pouvoir. 
D'ailleurs, le succès du Ramayana 
allait certainement rapporter 
d'énormes revenus publicitaires. Le feu 
vert fut donné, et on octroya au feuille- 
ton la meilleure tranche horaire, le 


ciers, des des chauffeurs de 
taxi, des et même les orga- 
uisateurs du Festival de Trivendrum 
sacrifient à la grande épopée télévisée. 
Avec dix teurs par poste, il est 
fort probable que le Ramayana soit le 
seul feuilleton télévisé au monde à 


mille récepteurs, bien que quatre-vingt- 
dix pour cent du territoire national 
soient couverts par le nouveau satellite, 
INSAT-IF. 


Un poste entre deux idoles 


| 7 M el mg oegitei 
chaque semaine par près de qua- 
rante millions de personnes. Mais le 
plus important, c'est l'attitude révé- 
rente des téléspectateurs. Bien avant le 
début du feuilleton, on balaie et on lave 
à grande eau La pièce dans laquelle se 
trouve la télévision. On décore le 
poste : des guirlandes de fleurs sont 
suspendues devant l'écran, et de 
l’encens monte en spi 
entremêlé aux images. Ceux qui vont 
assister au spectacle doivent enlever 
leurs chaussures, comme avant d'entrer 
dans un temple. A chaque bon mot du 
seigneur Rama, le public (les sujets du 
roi Rama) s'écrie en chœur : « Longue 
vie à Rama, longue vie à Rama ! ».… Il 
m'est pas de meilleur exemple du 
succès du que ce petit tem- 
ple de la périphérie de New-Delhi. 
Tous les dimanches matin, on place un 
poste de télévision entre deux idoles, et 
toute l'assemblée, prêtres et fidèles, 
s'assied, bientôt bypnotisée par l’incar- 
nation des dieux de pierre. C'est d'ail 
leurs ce même phénomène qui a aussi 
fait d’Arun Govil, l'acteur aux traite 
suaves qui tient le rôle de Rama, un 
demi-dieu. il fait son jogging 
dans les rues de Bombay, les gens se 
prosternent et touchent ses pieds pour 
qu'il les bénisse. Une fois, un homme a 
même amen£ son fils aveugle pour lui 
faire toucher les pieds de Govil, dans 
l'espoir qu’il recouvrerait la vue (1). 
Quant à Dipiks, qui incame l'épouse 
soumise de Rama. elle n’a pes eu La 
même chance que Govil, car les specta- 
teurs du Ramayana n'ont pas oublié 
son dernier film : le vierge la plus pure 
de l'épopée hindoue s'y exposait à 
demi-nnue dans nue baïgnoire. 


Ce succès du Ramayana laisse 

catrevoir une dimension nouvelle de la 
# Ecrivain, aoteur de la:Nuitpoiguandée, 

les Sikks (Flammarion, Paris, 1987)... 





psych£ indienne. Pour tous ceux qui se 
sont réjoui du changement rapide de 
l'Inde, le feuilleton fut un rude choc, 
car il confirmait l’attachement de la 
culture indienne à la tradition passée 
d'oppression des femmes et de loyauté 
féodale aux souverains. Les scènes 
dans lesquelles Sita incarne une fai- 
blesse féminine innée, les moments où 
elle n'est, dans la vie de Rama, que sa 
suivante aveugle, et les applaudisse- 
ments sans réserve qui saluent un tel 
personnage, tout cela atteste de la dis- 
tance que le mouvement féministe 
indien doit encore parcourir avant que 
ses militantes jouissent de leur libre 
arbitre. Et puis, le Ramayana ne fait 
pas que révéler Ce qu'est l'attachement 
de l'Inde à ses traditions (c'est bien 
connu) : il renforce d'autant plus le 
lien distendu avec le passé. Glorifica- 
tion de la virginité, dot et confinement 
des femmes dans des foyers étouffants, 
voilà des échantillons de ce qu'il Cr 
gne au spectateur moyen. En fait, 
l'impact de cette série télévisée a été 
tel qu'on croirait l'inde rejetée Join 
arrière dans son histoire (2). 


Jages imitent les guerriers de l'épopée, 
ik jouent de nouveau avec des arcs et 
des flèches. Et le feuilleton a si bien 
déchaîne 1e rivalité frénétique du bien 
et du mal qu'un enfant sur dix admis 
chaque jour à l'hôpital de Patna l'est 
pour blessure causée par une flèche. 
« J'ai seulement essayé de battre les 
démons », a déclaré un enfant qui en 
avait rendu un autre aveugle. 

Cette capacité qu'a la télévision 
indi d'enfl l'imagineti 
populaire ou de provoquer les plus 
vives controverses ne se limite pas au 
Ramayana. C'est vrai aussi pour 
d’autres feuilletons. Il y a deux ans, 
Raÿni, une série à la gloire des 
tresses de maison de choc de la c 
moyenne,. 2 recueilli un succès 


afE 


Louros-Giraudon 
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Quand la représentation n'était pas encore sponsorisée.. 


appréciable auprès du public — et par- 
ticulièrement des femmes. Et Tomas, 
le feuilleton du fameux réalisateur de 
cinéma Govind Nihalani, qui a suscité 
une polémique des plus aiguës, raconte 
l'histoire d’une femille qui a quitté le 
Pakistan en 1947, lors de la partition. 
C'est, en réalité, une critique drastique 
des fondamentalismes hindou et musul- 
man, et de Ia bigoterie sociale et reli- 
gieuse responsable du massacre de cinq 


cent mille personnes. Cette série a 
déclenché un débat extrêmement vio- 
lent et provoqué des revendications 
énergiques pour la suppression du pro- 
gramme incriminé, à tel point que dans 
quatre villes importantes la police a 
même dû faire feu. « Arrêtez de pro- 
grammer Tamas à la télé, me dit à 
Delhi un manifestant, sinon la guerre 
sainte contre le gouvernement va 
éclater ».… 


Des fortunes grâce aux dieux 


ES' réactions fortes, et,souvent 
teurs s'expliquent par ue chose 
Fu es PPT eV ne 

multiplici programmes et 
chaînes des télévisions occidentales 
exercent aur le téléspectateur une 
espèce d'effet d'auto-annulation. 
Autrement dit, la télévision devient 
une habitude, un réflexe inconscient, 
Mais, dans des pays comme l'Inde, où 
la télévision n'est pas encore «avan- 
cée » et n’a qu’une véritable chaîne, le 

entretient une relation très 

troite avec ce qu'il voit. C’est ce lien 

phénoménologique entre le public et 

l'image-message qui engendre l’hysté- 

rie de masse suscitée par les pro- 
grammes télévisés. 

En fait, si la télévision indienne s'est 
taillé une réputation de «machine à 
divertissement », c'est surtout grâce au 
cinéma. Quand elle ne programmait 


ni feuilletons, la télévision ne servait 
qu'à répandre les opinions du gouverne- 
ment en place. Elle n’avait aucune cré- 
dibilité morale, car elle était réduite 
aux dimensions d’un écran sur lequel 
les politiciens figuraient comme autant 
de vedettes de cinéma. Sur le plan 
commercial, c'était un gouffre, même 
pour le gouvernement. Mais, au niveau 
social uniquement, la télévision avait 
valeur de bien de consommation désira- 
ble, car c'était un objet essentiel dans 
la dot d’une fille. Pour le reste, elle ne 
faisait que débiter de la propagande 
politique, des informations (toujours 
retard sur les journaux du matin) et 
quelques émissions utilitaires pour les 
paysans qui, pour l'écrasante majorité 
d'entre eux, n'avaient même pas de 


poste. 

Le cinéma a révolutionné la télévi- 
sion indienne. ÎL y a environ cinq ans, 
elle a adopté une stratégie commer- 
ciale, vendant à des sponsors potentiels 
des tranches d'émission de trente 
minutes. Du jour au lendemain, les 
grandes entreprises ont acheté les cré- 
neaux horaires de la télévision : on pro- 
posait des feuilletons d’une durée de 
vingt-cinq minutes, et cinq minutes de 
publicité réservées à qui avaït acheté le 
créneau. Les nouveaux sponsors ont 
fait appel à une flopée de jeunes met- 
teurs scène, qui avaient moisi des 
années et des années dans le cinéma 
d'auteur. Avec ce nouveau régime, la 
télévision s'était dotée de scénaristes et 
de réalisateurs compétents: et les 
jeunes metteurs scène, réduits à 
l'impuissance par le cinéma commer- 
cial à gros budget de Bombay, eurent 
pour la première fois l'occasion de faire 
la preuve de icur talent, et d'en vivre. 
La télévision, qui avait aiosi reçu un 
sérieux coup de fouet, était devenue 
tout à la fois profitable et populaire. 

De ce fait, le cinéma était quasiment 
éduit à néant. De j tal 


qui avaient jusqu'alors été l'espoir 
nouveau cinéma, s'étaient joints à la 
mélée douteuse dans laquelle s'arra- 
chaient les feuilletons-camelote. 
« C'est dégoñtant | s’est exclamé 
Govind Nibalani, Ja télévision est le 
pire ennemi qu'ait jamais eu notre 
cinéma. Le mirage de l'argent facile a 
provoqué un tas de micmacs, des mises 
en scène grossières et des feuilletons à 
d'eau de rose. Pis, l'art du cinéma a 
perdu encore daværtage. La télévision 
était prête à accepter n'importe quoi, 
pourvu que ça bouge. La technique de 
la caméra, de la composition des 
images et de l'éclairage, tout est fichu. 
Franchement, c'est comme la ruée vers 
d'or set ceux qui courent Le plus vite, ce 
sont nos brillants jeunes gens!» 
Deepti Nawal, une actrice indienne, a 
remarqué, l'air : « La télévi- 
sion ne faisait déjà pas du bien au 
cinéma. Maïs, bien pis, les géants du 
cinéma de Bombay ont fait main basse 
sur la télévision. Ils ne respectent rien, 
sauf l'argent. Tenez, le Ramayana !.… 
Evidemment, les producteurs ont fait 
des millions! Mais ils ne sont pas 
encore contents. Pour en faire encore 
plus, ils ont multiplié indéfiniment les 
épisodes. Par exemple, la busaille de 
l'épopée, il y a trente siècles, était bien 
plus courte que dans la série télévisée. 
Vendre des dieux, ça aussi c'est une 
histoire d'argent... » 

La pénétration du réseau télévisé par 
les géants dn cinéma commercial 
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reflète l'impact exercé par La télévision 
sur ke cinéma. On ne dispose pas encore 
de données précises ; mais, c'est évi- 
dent, les entrées dans les salles de 
cinéma ont enregistré une chute verti- 
gineuse. De plus en plus de films sont 
des fours, et le cinéma s'est trouvé 
réduit À com; ses pertes par la 
vente de vidéo-cassettes. Si le cinéma 
le plus important au monde (avec plus 
de huit cent cinquante films produits 
chaque année, et plus de douze millions 
et demi de spectateurs par semaine) 
cule (moins de 0,5 % de la population 
possède un récepteur), on peut imagi- 
ner ce qu'il en sera Quand il y aura 
autant de détenteurs de postes que 
dans les pays occidentaux... 

Mais, en aidant à confirmer l’iden- 
tité nationale, la télévision indienne a 
quand même rendu service. Si les che- 
mins de fer et le téléphone ont consti- 
tué le premier réseau, vital, de commu- 
nication dans le pays, c’est la télévision 
qui a donné à l'Inde le moyen d'établir 
un lien effectif entre des populations de 
régions, de couleurs et de langues diffé- 
rentes. Ce n'est pas que la télévision ait 
favorisé la solidarité nationale, car c’est 
précisément sous son empire que 
l’Union indienne a subi le plus grand 
nombre de pressions centnifuges. La 
télévision a quand même été le princi- 
pal instrument grâce auquel les gens 
ont pu identifier, et accepter ou rejeter 
les expressions diverses de leur culture. 
La télévision e facilité l'identification 
de l’autre, et aussi de soi. Comme a dit 
un paysan naïf d’Andra-Pradesh qui 
venait de voir le premier ministre 
indien à la télévision: « Je ne savais 
pas que Rajiv Gandhi érait si jeune. 
On dirait un acteur de cinéma... » 





(1) La de Govil a induit le Parti 
da Congrès à l'utiliser lors de la dernière cam- 

électorale. Les gens out su faire la diffé- 
pagne eux et robticiens, et le candidat 
da Congrès « ét6 battu. 

(2) Ce qui explique sans doute la décision 
prise par le pouvoir d'interrompre au cours de 
l'été La diffusion du feuilleton Les réactions 
ont été si vives qu'elle reprend en octobre... 





10 fiches de lecture à découper 
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et les romans de : Hervé Bazin, Claude Faraggi, 
Margaret Drabble, Tadeusz Konwicki, etc. 
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Washington joue à fond le régime philippin 





E difficiles négociations ont eu lieu pendant Pété entre 
Manille et Washington, les Philippins demandant aux Etats-Unis 
d’augmenter considérablement le « ioyer > de leurs bases militaires 
installées sur ParchipeL Un accord est cependant intervenu au 
sujet des conditions de stockage des armes nucléaires américaines. 
Et Ms Aquino demeure assurée du soutien politique total du grand 


allié d’outre-Pacifique. 





La stabilité du régime de 
Me Aquino s'explique en grande per 
tie par le soutien américain. Cet appai 
à la politique de « démocratisation > 
engagée après l'assassinat, août 
1983, de Benigno Aquino est l'œuvre 
des fonctionnaires du département 
d'Etat, qui amorcèrent un changement 
radical par rapport à l'engagement 
long de quatorze ans aux côtés de 
Marcos. Alors que des idéologues de 
droite à la Maison Blanche et au 
Conseil national de sécurité s’en 
tenaient à cette ligne, en février 1985, 
soit un an avant Le chute du dictateur, 
M. Stephen Bosworth, ambassadeur 
des Etats-Unis à Manille et diplomate 
de carie, envoyait ce câble au secré- 

taire d'Etat, M. Gorge Shultz : « Si 
d'opposition pouvait s'unir autour d'un 
seul candidat et si ce candidat devait 
être élu président (…), l'opposition, 
selon nous, agirait de façon responsa- 
‘ble et les relations américano- 
Philippines se développeraient positi- 
verment. » (1). 

M. Bosworth a joué un rôle essentiel 
au cours des années de transition d'un 
régime à l’autre, de concert avec des 
diplomates chevronnés comme 
Locle . Michael Armacost, sous- 

secrétaire d'Etat pour les affaires poli- 
tiques, Paul Wolfowitz, secrétaire 
d'Etat adjoint, et John Meisto, respon- 
sable des questions philippines. Conser- 
vateurs ou libéraux, ils ont faït passer 
la Realpolirik avant l'idéologie, et ont 
façonné Ia politique américaine à 
Manille entre l'assassinat d'Aquino et 
la fuite de Marcos en février 1986. Ils 
ont lancé une campagne destinée à 
prendre de vitesse la gauche philippine 
en expansion en forçant Marcos à orga- 
niser des élections libres, prélude à son 
éviction. Et quand, à la fin de 1985, les 
milieux possédants d'opposition choisi- 
rent Mæ Aquino comme candidate à la 
présidence, les pragmatistes de 
Washington comprirent que son image 
de « centriste démocrate » était l'arme 
la plus puissante qu'ils pouvaient utili- 
ser dans leur stratègie visant à prévenir 
une polarisation politique, à contourner 
la forte gauche locale et à stabiliser le 
pays. 

En dépit de certains ratés — ainsi Je 
soutien obstiné de M. Reagan à Marcos 
— cette stratégie a bien fonctionné, et 
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de plus de 1 milliard de dollars a €t€ 
accordée an cours des deux dernières 
années. Les Etats-Unis n’ont certes rien 
pour alléger le paiement annuel de 


L'aide politique américaine n’a 
jamais fait défaut à M= Aquino, cha- 


près des putschistes liés 
à re ministre de Ia défense, 
M. Juan Ponce Enrile (2). Grâce à ce 
soutien, M= Aquino et la fraction de 


rs ra 


bien le programme de rétablissement 
de la démocratie formelle : référendum 
constitutionnel de février 1987, élec- 
tion du ee mois ps pu 


élections locales 
vier 1988. A la TE 1988, le désarroi 


br partie en raison des rérer-à du 
gouvernement à la population afin 
« que le centre démocratique soit 
sauvé des extrêmes de et de 


droite ». 
Cependant, si le ges d'Etat 
ps son plein a 
contre-guérilla 


tives de Manille de parvenir à un 
accord politique avec l'insurrection du 
Front national démocratique. Or, 
depuis la mi-1987, M= Aquino a agi 
dans le sens souhaité par le Pentagone : 
elle n'a pas relancé avec les insurgés les 
négociations, qui avaient échoué au 
début de la même année. Une grande 
publicité a été donnée à ses discours en 
faveur d'une victoire militaire « hono- 
rable ». Plus important encore : elle a 
conclu un modus vivendi medal en 
santes forces armées : elle a 

loyanté conditionnelle à lent à pr : 

« suprématie du pouvoir civil » 

enr 4 ra pr eu blanc dans % 


L'action des réseaux de droite 


E° poussant Mn Aquino à rejeter La 
paix avec l'insurrection tout en la 
concluant avec l’armée, le Pentagone 
n'entre pas en conflit avec le départe- 
ment d'Etat. Son souci principal est de 
faire de l'armée une force contre- 
insurrectionnelle efficace qui use de la 
répression de façon sélective, au lieu de 
lancer au hasard et sans discrimination 

des actions violentes, tactique qui ren- 
dit les militaires si impopulaires du 


tines ou non, planifiées avec soir. 

< Gagner les cœurs et les esprits»: 
ce projet est au centre du programme 
de contre-insurrection qui a provoqué 
le déploiement des équipes spéciales 
d'intervention ». Leur mission : 


de droite américains ct interna- 
tionaux. 
L'une de ces personnalités 
en retraite John Singlaub, qui a 
beaucoup fait pour fournir en armes, 
notamment, la Contra du Nicara- 
gua (4). Figure-clé de la Ligue anti- 
communiste mondiale, il est souvent 
présent aux Philippines depuis deux 
* Chercheur spécialisé dans les questions 
PS D à bo de 
Jopment Policy San-Francisco. 
pt de LS Spore Lee fées 
Conflict in the Philippines, 1987. 


est le 


ans, officiellement pour rechercher des 
trésors qui auraient étE enterrés dans 
l'archipel par le général japonais 
Re nr Pre 


M. Singlaub a noué JÉ des 

Danger are responsables de 
connus, parmi lesquels son ami 
Luis Villareal, qui a, pendant une 
courte période de 1987, dirigé les ser- 
vices de renseignements, l’ancien 
de la défense, le sénateur 
Enrile, et Eva Estrada Kalaw, 


Cline, 
directeur-adjoint de la CIA, et le 

rai Richard Stilweil cr), ancien 
à la défense. 


aussi des organismes d'aide 
liés à la droite pire Chen Aïd 


Roger-Viollet 


de son organisation, le Christian Broad- 
letwork, distribue son aide via 
Chevaliers de Malte des Philip- 
qui regroupent des ca! 
réactionnaires (9). Le Pentagone faci- 
Lite de telles actions grâce à ses moyens 
de transport. 
Il faut aussi mentionner, parmi 
d'a a A I RE 
commnnist Crusade (CAAC). basée 


en Australie, et Foundation 
de Washington (10). Ces deux groupes 
ont des li its avec ï 


par 
tional et par le Lawyers 
Human Rights de New-York pour 
avoir Commis des assassinats et MUtié 
des centaines de personnes, pour le plu- 
part des dirigeants paysans, des syndi- 

individus « soupçonnés 


rte SALE ELA LÉ de UE ne Nu 


des réseaux privés de droite, ces 
bommes ont lancé un 


professionnels à 12 fois discrers et effi- 


pines et en Corée du Sud. Dans les 
deux ces, les Etats-Unis ont «colis» à 


dérée comme le meilleur de 
maneuvrer la gauche, prévenir la pola- 
risation et assurer la stabilité. 


Le traité sur les bases militaires 


années de dictature de Marcos. Ce sys- 
tème généra un certain équilibre social 
dans un pays dominé par une élite har- 
gneuse et où la dsibatien de la 
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La dictature est tombée, Les assassinats continuent 


ftaires, utilise La Causa 
dans ses émissions (12). 
H est cependant peu probable que 
les activités de ces mouvements privés 
droite soient des 
les américains, si l’on met à 
part les exemples de 
d'«aide h: itaire » organisés par le 


nismes privés de droite ont la 
de se montrer 
envers les communistes et ont noué des 


relations avec ses pires ennemis, 

Enrile et Laurel. Alors, d’antre 
part, que Washington le minis- 
tre de La défense, le Ramos, 
diplôme de West Point et bras droit de 
M® Aquino, le de général Singlaub 2 


Semanee son renvoi Pour 
* incompétence ». Les groupes 
droite pement que les 


Hiciels américains ne cachent pas leur 
spprébension de voir défendre pareilles 


À La proc da d'Etat 


des escadrons de la mort et 
pes paramilitaires ont renforcé 

is gauche pl qu'ils Dont Contabué à 
contraignant les Etats-Unis 


gepique fort bien: au Salvador, les 
des grou 


l'Eliminer, 
à les mettre au pas en 1983. 





tions permettait aussi de gormmer quel- 
que peu les clivages sociaux et écono- 
miques, d'autant qu'elles étaient 
l'occasion d’une «redistribution ce 


poursui: 
tant la loi martiale en 1972 jusqu’à ce 
qu'émerge une veste intercles- 
siste qui l'a contraint à la démission en 
1986. 
re ae 
le pays à La résurgence de l’ancienne 
vie démocratique fondée sur les &lec- 
tions et la dominstion d'une élite. 
Même dans les secteurs ruraux où la 
Nouvelle armée du peuple était puis- 
sante, les «politiciens traditionnels > 
out souvent battu les candidats 
appuyés par la guérilla, car les pro- 
grammes fondés sur une analyse de 
classe ont eu moins d'impact que les 


discours 
ro rm 


1 
mb rot Uniting oe Frag- 





IRars 
(9. Voir + Unc puissance an sertie de 


Jean-F: Moon », 
Mn tie 
LT 1987. De pos en Po 
ra James Clad, «The Soidiers of 
Review, 
Fe L Lan 58 1987. 


F4 occobre 1987, et Roma Can ele). 4 


Les responsables américains ont parfai- 
tement compris l'importance de ce phé- 
nomèse. 


Il existe des limites à la 
capacité du gouvernement de 
M Aquino de stabiliser la situation 
(14). L'un des obstacles s'appelle 


vient pas à à les placer 
sous son contrôle, il y 
aura, du fair de 
r' érosion de la 
stabilité durement 
gagnée grâce à la 


Le second obstacle 
est l’absence de 
réelles je 
ques. La or 

sie ris 

de gangréner un 

… qui ne déci- 
pas une 
orme ire et ne 
redistribuerait pas 
plus justement les 
richesses. 


derait 
réf 


Marcos et ses amis 
locaux de la droite 
autoritaire sont dis- 
crédités, mais la gau- 
Che demeure puis- 
nn et apte à 
exploiter points 
faibles du régime. Si 
les réformes devaient 
se faire attendre, les 
D er qe be gen 
breux à la suivre et à placer les pro- 
grammes de classe au Cœur de la vie 
politique. 

Se pose enfin le problème de la 
contradiction entre la stratégie libérale 
des Etats-Unis aux fins de stabiliser le 


Sigan- 

Palliaires. Alors qu’on 

aphrocbe de 1991, année où expirera le 
traité sur les bases, Mr Aquino est de 
plus en plus coincée entre un mouve- 


ment ct les pressions de Washington en 
faveur d'un nouveau traité. La prési- 
dente et l'élite philippine savent que le 
soutien américain est essentiel pour 
leur maintien au pouvoir. Mais il n’est 
pas exclu que, dans les rangs du groupe 

des voix se fassent entendre 


Foundation et 

son action contre le des Nations 

notmment le Hors Gplomeniue de jeu 
vier, avril, octobre 1985 et mai 1' 

(1) Lie Philip- 

æriêe hier et encore, Paris, 


1988, 23 en ITR à Viens da the Phi 
pages, et 
lippines, La: juman 
Rights, New-York, 1988. és 

(12) New York Times, 4 avril 1987. 

are New York Times, 17 avcil 1987. Pala 

D Pole 1e Pipes 8 1988, 

ÉTTE International Relations: 

Lee Le Monde diplomatique de 1987 
a publié dns Dee 
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Qui a peur du général Pinochet ? 





E Chili vient de connaître, au cours des semaines précédant 
le plébiscite du 5 octobre, un insolite vent de liberté. Les seize 
partis politiques d'opposition, groupés au sein du Comité national 
pour le « non », ont contraint la dictature — très isolée sur le plan 
international — à de nombreuses concessions. Les citoyens, le 
temps d’une campagne, semblent s’être soudain libérés de la peur. 
Maïs le régime militaire reste fort ; d’autant plus qu'il se vante de 
quelques contestables « succès » économiques. 





La me est déserte, mal éclairée. I] 
fait nuit, Une femme — robe noire, che- 
veux longs, la quarantaine — sort sou- 
dain d'un petit immeuble. Elle s'avance 
jusqu'au milieu de la chaussée, se 
retourne, lève le tête : « Fort, le son ! », 
crie-t-elle. Des enfants installent, sur le 
rebord d'une fenêtre, un haut-parleur. 
Et la musique éclate, puissante, torren- 
tielle, envahissant La nuit. C’est, sur 
l'air du Beau Danube bleu, la Valse du 
« non », l'hymne drolatique des adver- 
saires de ia dictature chilienne. Un 
bomme, entre-temps, sort à son tour ; il 
enjace la femme et l'entraîne dans le 
tourbillon de cette valse-protestation. 
Ils dansent seuls dans la nuit, au cœur 
de Santiago, applaudis par leurs 
enfants ; et ils rient, surpris par leur 
audace, comme s'ils voulaient par leur 
geste insolite effacer quiaze longues 
années de pear et de silence. 

D'autres fenêtres se sont maïntenant 
éclairées ; des gens sortent aux balcons, 
ils frappent sur des casseroles et ajou- 
tent à la tonitruante valse le vigoureux 
tant-tam de leur propre refus. Tous 

ce mardi 30 août 1988, à 
l'appel des partis d'opposition pour pro- 
tester contre la désignation, par la 
junte militaire, du général Pinochet 
candidat à Îa présidence pour la 
période 1989-1997. 

Cette désignation n'a pas surpris. 
Mais l'opposition et une grande partie 
de l'opimion publique avaient espéré, 
jusqu'à la dernière mioute, qu'une 
autre personnalité serait proposée. 
D'autant que deux des quatre membres 
de la junte (1) avaient publiquement 
souhaité un candidat « cévil » et « âgé 


Par notre envoyé spécial IGNACIO RAMONET 


de moins de soïxante ans » (le général 
Pinochet en a soixamte-donze). Et que 
l'Eglise, quelques jours plus tôt, dans 
une déclaration largement diffusée, 
avait recommandé le choix d'une «+ per- 
sonnalité de consensus -. C'est pour- 
quoi, sans surprendre, la désignation du 
général Pinochet a provoqué décepLion 
et colère. 

Dès l'après-midi du 30 août, des mil 
liers de jeunes opposants occupaient le 
centre de la ville et, malgré l'interven- 
tion violente des forces de l'ordre, 
empêchaient la concentration des parti- 
sans du dictateur sur la place de Ja 
Moneda. El Mercurio., journal proche 
du pouvoir, avait annoncé un rassem- 
blement de trois cent mille personnes 
pour acclamer le candidat désigné ; 
huit mille à peine parviendront à se 
réunir, fortement protégées par des 
carabiniers, dans une atmosphère de 
camp retanché, cernées par les nuages 
de gaz . Les journaux télé- 
visés du soir auront bien du mal à pré- 
senter des images de « foule en délire > 
acclamant le chef de l'Etat. 

La perspective de voir le général 
Pinochet demeurer au pouvoir jusqu’en 
1997 a fait disparaître, chez beaucoup 
de citoyens, la peur. Depuis ce 30 août 
1988, l'opposition occupe la rue et, sans 
craindre les risques (2), se comporte 
comme si les conditions d’une pleine 
démocratie étaient réunies. Elle prend 
ainsi le pouvoir au piège de ses propres 
promesses, puisqu'il a donné l'assu- 
rance que la campagne-pour le plébis- 
cite du 5 octobre se déroulerait le 
respect des règles démocratiques. 


Le revirement de Washington 


| Our plébiscite est prévu par la 
Constitution de 1980, approuvée 
par référendum üil y a huit ans. Elle 
r’entrera effectivement en vigueur que 
le 11 mars 1989, et les dispositions 
transitoires prévoient la désignation 
par la junte militaire, six mois avant 
cette date, d'un candidat à la prési- 
dence pour un mandat, non renouvela- 
ble, de huit ans. Cette candidature est 
soumise à plébiscite. Si, le 5 octobre, le 
«oui» l'emporte, le général Pinochet 
reste au pouvoir et organise des élec- 
tions législatives avant La fin de 1989. 
Si le «non» gagne, le dictateur 
demeure encore à La tête de l'Etat 
jusqu'au 11 mars 1990, et organise, fin 
1989, une élection présidentielle (à 
Lquelle il pourrait théoriquement 5e 
présenter) et des élections législatives. 

Dans tous les cas de figure, et quel 
que soit le résultat de la consultation 
du 5 octobre, le général Pinochet reste 
donc, en principe, à La tête du Chili au 
moins jusqu’au 11 mars 1990. 

Pour faire accepter à l'opposition 
cette contraignante règle du jeu et une 
Constitution fort peu démocratique, le 
régime a dû faire des concessions poli- 
tiques. I a légalisé les partis d'opposi- 
tion (à quelques exceptions près, 
particulier celle du puissant Parti com- 
muniste interdit en vertu de l'article 8 
de la Constitution, qui déclare illégal 
tout « groupement fondé sur la lutte de 
classes»). Le 2 février dernier, scize 
partis (dont le Parti démocrate- 
Chrétien et les deux principaux partis 
socialistes) se rassembiaient dans une 
sorte de Front du refus et constituaient 
ke Comité national pour le «non». 
Soutenu par l'Eglise et appuyé par les 


pouvoir, 

Hberté pour faire normalement campa- 
gne en faveur de ses thèses. Le dicta- 
teur a été contraint de céder, craignant 


à Con satigie do Fopposiicn me 
laquelle s'est rangé petit à petit 

Parti communiste, a bouleversé le 
contexte politique et provoqué une 
paradoxale embellie démocratique. 
L'Etat d'exception a été levé. Les 
exilés ont enfin pu rentrer et s'exprimer 
librement. La Centrale unitaire des tra- 


vailleurs (CUT), interdite jusqu'alors, 
a pu se reconstituer et z tenu son pre- 
mier congrès en août dernier. Une 





presse d'opposition, agressive et 
pugnace, s'est épanouie ; en particulier 
les quotidiens {a £poca (chrétien- 
démocrate) et Fortin diario (gauche), 
ainsi que les hebdomadaires Cauce, 
Analisis, Apsis et Hoy, qui, tous, tirent 
à boulets rouges sur le régime et dénon- 
cent, jour après jour, semaine après 
semaine, son iniquité, sa violence et ses 
atteintes aux droits de l'homme. Plu- 
sieurs dizaines de journalistes font 
l'objet de procès «pour injures aux 
forces armées », Certains sont en prison 
et beaucoup reçoivent régulièrement 
des menaces de mort (3). Rien n'y fait, 
les attaques contre les abus du régime 
se poursuivent. Des stations de radio 
font de même, surtout Radio Coopera- 
tiva, très écoutée dans les poblaciones, 
ces quartiers miséreux de la périphérie 
de Santiago. 

La télévision elle-même — très 
contrôlée par le pouvoir — a été 
contrainte de donner la aux lea- 
ders de l'opposition. Et cela bieu avant 
le début de la campagne officielle pour 
le plébiscite, au Cours de laquelle le 
Comité pour le «non» a pu diffuser 
des émissions de quinze minutes sur les 
trois chaînes ne Dès jan 
vier 1988 — et pour ka première foi 
depuis quatorze ans, — des émissions 
de débats politiques, donnant la parole 
à des partisans du régime et à des 

tants de l’opposition, Ont com- 
mencé à être diffusées : « Corrientes de 
opinion » sur la chaîne 11 ; « De cara al 
pais » sur la chaîne 13 ; et « Derecho a 
respuesta >» sur fa chaîne 5 (4). C'est 
au cours d'une de ces émissions que 


la démocratie (PPD, socialiste), est 
devenu célèbre du jour au lendemain 


en interpellant en direct, l'index 
vers la caméra, le dictateur : « Je vais 
vous rappeler, général Pinocher, vos 
sses non tenues... » Tout lc pays 
retint ce soir-à son souffle, interloqué 
par tant d’audace (5). Et l'opposition 
trouvait d'un coup le leader charismati- ï 
que dont elle avait tant besoin. 
l'opposition & pu Compter sur un allié 
récent mais de poi 


poids : les Etats-Unis. 
Jusqu'en 1985, l’axbassadeur améri- 
cain était considéré comme « le cin- 
quième homme» de la junte. Les 
choses ont beaucoup changé 
l'arrivée, en novembre 1985, d'un 
diplomate de carrière, M. Harry 
G. Barnes, ancien ambassadeur en 
M. George (tz, il roçut comme 
Eétruction de favoriser le changement 


démocratique. C'était une conséquence 
de la politique de Washington en Amé- 
rique centrale ; les atiaques contre les 
sandinistes au Nicaragua et contre le 
Bénéral Noriega au Panama, au nom de 
la démocratie, ne pouvaient être crédi- 
bles que si Washington prenait égale- 
ment ses distances avec le symbole 
même de la dictature en Amérique 
latine, le général Pinocher. Dès juil 
let 1986, après qu'un jeune photogra- 
phe chilien, Rodrigo Rojas, résident à 
Washington, eut été brûlé vif par des 
militaires à Santiago, La nouvelle atti- 
tude des Etats-Unis à l’égard du 
régime va devenir manifeste. 

L'embassadeur Barnes dénonce le 
comportement des forces de l'ordre, 
rappelle que le régime militaire a té 
maintes fois condamné par la Commis- 
sion des droits de l'homme des Nations 
unies, et assiste à la messe de funé- 
railles au milieu de centaines de parti- 
cipants qui seront dispersés brutale- 
ment par la police à l'aide de gaz 

M. Barnes reçoit les diri- 
geants de l'opposition et les responsa- 
bles des organisations qui — comme le 
Vicariat de la solidarité — défendent 
les droits de l'homme. 

Autre signe du changement améri- 
cain : le Congrès a accordé, en 1987, 
2,2 millions de dollars à l'opposition 
démocratique pour l'aider dans sa cam- 
pagne électorale. Cela a mis en fureur 
le dictateur qui, dans son message à la 
pation, le 1« janvier dernier, dénonçait 
«cet agresseur étranger qui aide ceux 


que » ct a publié plusieurs documents 
— dont un Silan et soctal 
du régime militaire (9) — soulignant 
l’appeuvrissement général de La popu- 
lation, Ia baisse des sainires réels (les 
plus bas d'Amérique latine, à l'excep- 
tion de la Bolivie). Le pouvoir d'achat 
2 diminué, depuis 1970, de 17%; les 
dépenses en matière sociale ont été 
réduites de 20 % et quatre Chiliens sur 
dix demeurent privés de sécurité 
sociale. Plus d’un tiers de La population 
active occupe des «petits boulots » 
(gardiens de voitures, cireurs, vendeurs 
ambulants… (10). L'opposition repro- 
che enfin de vendre à l'étranger, par le 
biais des privatisations et sous le pré- 


texte de réduire le poids de la dette, 
use part de l’industrie et des richesses 
nationales. Un échec social est aussi un 
échec économique. ï 
Les scire partis du Comité pour 
<n00- ont publié, le 10 mai dernier. 
une sorte de projet commun de gouver- 
nement, l’« Engagement économique et 
social ». Ils y formulent vingt et une 
propositions pour mettre l’économie 
au D de Le nation et des 
citoyens (11). El n'y est pas question de 
nationalisation ou de réforme agraire ; 
et on remarque une réconciliation avec 
l'entreprise privée, dont le « rôle trans- 
cendantel dans le développement 
national est reconnu ». 


Trois scénarios pour une erise 


E principal argument du pouvoir, 

au cours de sa campagne pour le 
«oui», 2 consisté à dire que le triom- 
phe du « non » signifierait un retour au 
« chaos de l'Unité populaire >». En laïs- 
sant revenir, à la veille du scrutin, des 
personnalités emblématiques proches 
de Salvador Allende, il a cherché à ren- 
farcer cet argument. Il n'ignore pas, en 
effet, que l'image de l'Unité populaire 
est négative pour beaucoup de 
Cbhiliens. Maïs la simplicité et la bruta- 
lité d'un tel slogan ne semblent pes 
avoir convaincu. Les citoyens savent — 
et le pouvoir l'a assez dit naguère pour 
faire accepter sa Constitution — que le 
succès du « non > ne place pas automa- 





UN TRACT DE L'OPPOSITION, FIN AOÛT 1988 (« LE GRAND CHAHUT NATIONAL »} 
Comme si les conditions d'une pleine démocratie étaient réunies 


qui trahissent leur patrie. Et qui 
dépense des millions de dollars pour 
s'ingérer de manière inacceptable dans 
os affaires (6).> 

Le régime, dans sa campagne en 
faveur du «oui», a mis l’accent sur la 
«réussite » économique, sur la moder- 
nisation du pays et sur les « succès » en 
matière de développement. Il cite des 
indicateurs économiques toujours 
contestables parce que fondés sur des 
moyennes statistiques qui cachent les 
zones de pauvreté. L'économie se 
trouve dans sa cinquième année consé- 
cative d'expansion. Le taux d'inflation, 
un des plus faibles d'Amérique latine, 
pe dépasse pas 20 %. Le produit inté- 
rieur brut (PIB) 2 augmenté de 5,7 %. 
L'activité z été stimulée par le dyna- 


fruits), de Temuco (industrie) et de 
Puerto-Montt (forêt et pêche) ; et le 
bâtiment a connu une croissance Consi- 


7,9 % à la fin de 1987, « le niveau le 
plus bas de ces quinze dernières 
années (7) >. La valeur des exporta- 
tions, en 1987, a augmenté de 244% 


ct de l'accroissement du volume des 
exportations de fruits frais, de produits 
forestiers et de produits de la pêche. Le 


tiquement l'opposition aux commandes 
de l'Etat, et que le général Pinochet 
reste chef de l'Etat jusqu'en 1990. En 
revanche, ils n'ignorent pas que ce 
succès permet l'organisation d'une 
ment plurali : 
L'opposition est persuadée que le 
dictateur peut être battu, et tous les 
sondages à la veille du scrutin renfor- 
çaient cette conviction (12). Mais la 


rios, inspirés par l'attitude récente de 
régimes autoritaires confrontés à des 
rétultats électoraux défavorables, vien- 
nent à l'esprit. Comme en Haïti, le pou- 
voir suscitera-t-1l, le jour même des 
Elections, de violents désordres lui per- 
mettant d'annuler le scrutin et de ren- 
voyer le plébiscite à plus tard ? Aura-t- 
il recours, comme aux Philippines ou 
au Mexique, à la fraude ? Ou alors, 
comme les militaires uruguayens en 
1980, acceptera-t-il la sanction popu- 
laire et favorisera-t-il la transition vors 
la démocratie ? 


L'opposition a pris de nombreuses 
mesures pour rendre la fraude prati- 
quement impossible (13) ; elle à placé 
des observateurs dans tous les bureaux 
de vole; a mis sur picd — avec l'aide 
d'instituts de sondage étrangers — un 
système de vérification parallèle : et à 
invité des personnalités de renom inter- 
national À venir À Santiago le jour du 
plébiscite pour garantir limpartialité 
du scrutin. 

Restent les deux autres scénarios : le 
pire, l'baïtien; et l'optimiste, l’uru- 
guayen. C'est sur ce dernier que mise 
l'opposition. Elle estime que, battu, le 
général Pinochet n'aurait plus la même 
représentativité au sein de son propre 
régime. Le camp du pouvoir peut alors 
se fracturer. Et une négociation devien- 
drait possible avec les forces armées 
pour établir les formes d'une transition 
pacifique vers la démocratie, comme 
cela a été récemment le cas en Argen- 
tine et au Brésil 


longtemps, ont choisi la voie de 
Faffrontement contre le régime mili- 





dans : Da: Lagos. 
ici BAT, Santiago, 1988, pp. 147 à 172. 
(6) CT. Martha Lyn Dogget, « Washing- 
ton's û Sploracy » in NACLA dos 
sier sur « plcbiscue», New-York, 
mars 1988. 


L 1987. 
©) La Epoca, Santiago, 30 avril 1988. 


Santiago, 1988. 

(11) «<Compromiso economico-social de la 
campañn por el no» document ronéoté, San- 
tiago 10 mai 1988 ; on lira aussi Sergio Biter 
Ernesto Edwards ct Carlos Ominami, « Cam 

icio cditorial, Santiago, 1988. 
- (12) Cf Analisis, 29 août 1988, 
(13) C£. le dossier = El fraude y como se 
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Van Por Cauce, Santiago, 4 septembre 
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{Suite de la première page.) 

Le volume du rapport conjoint du 
Sénat et de la Chambre sur le budget 
du Pentagone a décuplé entre 1970 et 
1985. Si la Chambre consacrait seule- 
ment moyenne — une journée à 
l'examen du budget militaire dans les 


dements des élus ont été multipliés par 
douze. 
Les ip sont moins élns 


que l'électo- 
rat, Ftté ct ra mécontent, sons 
l'adversaire, ce qui pe 
sions entre l'exécutif et le Le get et 


fait de l'instabilité un facteur consub- 
Stantiel au système politique améri- 
cain. Ce fut, à l’évidence, le cas en 
1980 et en 1984 : M. Reagan à chaque 
fois l'a emporté facilement, alors que 

45 % des Put hier potentiels Fe 
s'étaient pas déplacés, mais les démo- 
crates ont, en mÊme temps, conservé le 
contrôle de la Chambre. 

En dépit d'une incontestable popula- 
rité personnelle, le président n'a pu 
constituer une coalition stable pour 
appuyer ses projets à l'intérieur et à 


l'extérieur, et moins encore pour triom- 


nion à l'égard de son programme alors 
que, depuis 1953, ses prédécesseurs 
républicains avaient su imposer leurs 
vues grâce à l'alliance des élus de leur 
parti et des démocrates du Sud, mécon- 
tents. M. Reagan a seulement bénéficié 
de cette conjonction jusqu'en 1982: 
elle s'est ensuite progressivement t désin- 
tégrée, en raison de son refus d'aider 
les industries textiles du Sud et. de pro- 
téger les intérêts agricoles de la cocur- 
rence mondiale, 


L'affaiblissement, sans précédent 
depuis la fin de la seconde guerre man- 
diale, de ce bloc conservateur a provo- 
qué un conflit de plus en plus aigu 
eatre l'exécutif et le législatif. Le 
Congrès a vivement résisté en 1984 à la 
volonté de M. Reagan d'augmenter les 
dépenses militaires. En 1986, les d£mo- 
crates ont retrouvé le contrôle du Sénat 
et renforcé leur majorité à La Chambre. 
Ce fut la mort du reaganisme, de ses 
opuüons conservatrices et floues à l’inté- 
rieur, de ses choix internationaux extré- 
mistes. Aucun président ne ten- 
ter pareille expérience à l'avenir (1). 


La fin du consensus populaire 
et le scandale de J’« frangate » 


L* fin du consensus populaire qui, 
après 1946, permit aux présidents 
successifs de mener une politique exté- 
rieure agressive, sans se préoccuper de 

l'opinion, a toutes chances de peser 
lourdement sur les choix du futur gou- 
vernement. La guerre du Vietnam a 
rendu les Américains hostiles aux inter- 


ventions militaires: la volonté de 
MM. Carter et Reagan d'augmenter le 
budget de la défense a certes obrenn 
l'appui de j'opinion en 1980 et en 1981, 
car elle était soutenue par les deux 
partis, mais déjà, à partir de 1982 les 
Américains estimaient à trois contre un 
que ces dépenses Etaient trop élevées. 


Fi 1982, les sondages ont traduit 
l'opposition, à quatre contre un, à 
l'envoi d'un a 


quement aucun cas. Au début de 1988, 
3 % des Américains interrogés refu- 


locales (3). . 
Incapeble d’i , l'administration 
Resgan a aggravé les problèmes politi- 
ques, économiques et militaires qui 
sont ceux de la puissance 
depuis plus de dix ans. Cet échec était 
prévisible dès le départ puisque, 
comme le souligna tard le direc- 
teur du budget, M. David Stockman, 
Pancien gouverneur de Califormie 
« n'avait qu'une idée des plus floues de 
ce que signifiait la politique économi- 
que de l'offre (4) ». Comme tous les 
chefs de l'exécutif, M. Reagan avait 
d'abord des électeurs à récompenser. 

Jamais la volonté affirmée de s'en 
tenir à «le liberté du marché» ne bis 
violée de façon aussi 


flagrante que 
de sou soutien à l'agrioultore. 


le programme 
dont bénéficièrent les Etats agricoles 
constituant 1 c noyau dur parlementaire 


de ra gouvernement Reagan. 
En 1983 ET milliards de dollars furent 
débloqués principalement au profit du 


tiers le plus riche des fermiers, soit 
fois plus que la moyenne des pate 


En 1983, un déficit budgétaire de 
dollars, 


210 milliards de le refus prési- 
dentiel d'augmenter les impôts et de 
d les provoquèrent 


Un ouvra se de ré érence indis vensable » 
2 
Le ATOS 
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La diplomatie américaine 


Dirck Halstead-Gamma 





LES RESPONSABLES DE L'ENQUÊTE SUR LES VENTES D’ARMES ILLÉGALES 
Une affaire montée par des sveuturiers sans scrupales 


une crise financière, maire tout 

accroissement du budget du Penta- 

gone. Entre 1983 et 1988, le Congrès a 

vot£ des militaires inférieures 

de 130 millisrds de dollars eux 
de l'exécutif. 

E est prévisible que les déficits bud- 


Congrès dont l'électorat est pricritaire- 
meut préoccupé par les problèmes int6- 
rieurs. Or, sauf exception, il n'a guère à 
attendre d’une augmentation des 
dépenses militaires ou de politi 
étrangère, celles-là mêmes que le prési- 
dent est le plus enclin à favoriser. 
I y a peu de risques que les futurs 
présidents commettent les mêmes 
erreurs diplomatiques que M. Reagen 
Le poste de conseiller du président 
pour les affaires de sécurité nationale 
fut créé en 1953 : il a eu 16 titulaires 
dont 6 pendant les deux mandats de 
M Reagan, témoignage acceblant des 
luttes imtestines mocessantes qui ant 
agité la Maison Blanche. De plus, 


l'égard des objectifs gouvernementaux 
et de I compétence de l'équipe au pou- 
voir. Ce scepticisme vis-à-vis de la 


«<Watergate», en 1973-1974, avait 
provoqué une crise constitutionnelle 
inettant en cause le pouvoir du prési- 
dent et ses relations avec le Congrès; 

l'abus de pouvoir se situait, aux Etats- 
Unis même, bien plus que dans le 
domaine des relations extérieures. En 


la politique étrangère et Les 
ge poursuivent : Ce nouveau scan- 

e a mis au jour er mg sécré- 
tant le mensonge, d de prin- 
cipes et pris en main par des 
aventuriers. 

Cette affaire a signifié l'arrêt de 
mort de la docisine ienne selon 
laquelle il faut faire reculer partout le 
communisme et les mouvements révo- 
lutionnaires, chaque fois que cela est 
possible, en aidant toute force locale 
utilisable à cette fin Depuis 1953, 
Washington avait le plus souvent mené 
des actions clandestines, moins coû- 
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jamais depuis la seconde guerre mos- 
diale u un secrétaire d'Etat et un nat 
taire à la défense ne s'étaient autant 
que ne l'ont fait MM. Shultz et 
Weinberger. A la fin de 1986, l'affaire 


teuses et plus efficaces que l’envoi de 
troupes conventionnelles, bien plus sim- ts 
ples aussi à mettre en œuvre, des FLE 
démentis restant toujours possibles en : 1 +-ih 
cas de divulgation ou d'échec. Alors SET 
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de l'«Irangate» et celle du «Contra- que l'administration Reagan a prôné : Las 

gte> ont fait chuter la crédibilité du l'usage de la guerre clandestine bien EL 

gouvernement auprès du Congrès à son plus que les gouvernements précédents, [7e : re ssl 

plus bas niveau. elle n’a pas davantage mis à contribu- LOUE rem +8 3 
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tion du pouvoir en même temps que Mais la combinaison d’un discours bel- Horh pies 


d'incapacité chez les conseillers du pré- 
sident n’a pas seulement renforcé ja 
volonté d'autonomie du Congrès; il a 


liqueux et d'une stratégie désastreuse 
diminuera la marge de manœuvre du : + 
prochain président en matière d'action 
clandestine. 
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Weinberger, le premier étant favorable au combat avec des effectifs et une 
à un plus grand usage des troupes et à puissance de feu suffisants pour 
use application plus active de la doc- l'emporter, après une claire définition 
trine Des questions vieilles de des objectifs militaires et politiques, 

trente ans. Mais important, en En di 


5 part M Weinberger ee semis critiques constantes de 
occurrence, que ein! Rz de la des 
rer les convictions profondes des Pée L F'aonns 


militaires et de f'accord 

Le Pentagone avait certes approuvé, 
en rechignant, la décision d’envahir la 
Grenade en 1983 et de bombarder la 
Libye en 1986, puis 1 sent régulière. 
ment opposé à l'utilisation des forces 
armées lorsqu'il n'était pas assuré de 


Ref. 640 


fondamentale entre la livraison d'armes 
à lUNITA angolaise et l'utilisation 
nent an bien capes dangereuse, de sol- 


Le seul annuaire 


» . 
pouvoir ensuite les dégager rapide- FL potion de Mo devint 

economique 1e des ae mur re get dE a M Eu 
ment prononcés contre l'envoi de national de sécuri: par le président. 


Le désir d'éviter a nouveau bourbier 
— le « syndrome vietnamien » ro 
ge cacore en profondeur Ia pensée des 
militaires, et le futur président devra 
De te on du frein que consti- 
tue la — car nile 


troupes en Amérique centrale ; ils hési- 
tèrent à er des «marines» au 
Liban en 1982 et demandèrent ensuite 
leur retrait rapide. De fait, lorsque la 
Maison envoya 3 200 soldats 
au Honduras en mars 1988, elle ne 
consulte même pas M. Frank Carlueci, 


qui avait succédé à M. Weinberger en 


_ et géopolitique 
mondial ! 
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(4) David À; Stockman 


boliques et accidentelles : il pole: ER 


minimisait 
de jimne la SREtibiité d'actions 
venant en appui à des décisions d' sr a ) reg 
Area êre 2 Beer Aucun engagement ne 1988. New York Times tem PRÉ 
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NOUVEAU PRÉSIDENT 


moins libre de ses choix 


M. Reagan. le Conseil national de sécu- 
rité et le Pentagone tentèrent, en 1982, 
de donner la priorité aux engagements 
majeurs. Îls reconnaissaient ainsi leur 
incapacité de mener à bien simultané- 
ment toutes leurs missions en tas de 
conflit régional d’importance, et a for- 
siori en cas de conflit avec l'URSS. La 
décision fut prise de privilégier 
l'Europe occidentale, tout en accordant 
une place essentielle à La défense des 
routes du pétrole dans le Golfe. Mais la 
liste .des priorités du Conseil netionel 
de sécurité laissait ouverte la possibi- 
jité d'actions n'importe où dans le tiers- 
monde, chacune d'entre elles pouvant, 
comme en Indochine, immobiliser Ia 
machine de guerre américaine et donc 
bouleverser 1ous Les plans et la capacité 
de les mener à bien. L'administration 

n'a toujours pas tranché cette question 
fondamentale de planification, et les 
hauts bles ont publiquement 
avoué leur trouble à cet égard. 

‘ Les frustrations du Pentagone se 
manifestent dans de nombreux autres 
domaines, notamment à l'égard de la 
doctrine des « conflits de faible inten- 
sité», adoptée en 1986 par l'état- 
major. Depuis lors, de nombreux offi- 
ciers ont critiqué ce concept dans des 
publications militaires officielles, souli- 

nt son imprécision et le qualifiant 
de « famille adoptive doctrinale pour 
concepts orphelins de guerre > (< doc- 
srinal foster home for orphaned war- 


Jare concepts =). Îls ont essentielle- 


ment présenté cette doctrine comme 
une nouvelle mouture de la confuse 
théorie de la contre-insurrection qui a 
entraîné les Etats-Unis au Vietnam et 
pourrait se révéler aussi dangereuse à 
l'avenir si elle n'était pas clarifiée, ou, 
comme beaucoup l'ont conseillé, reje- 
tée (7). 

Ceux qui ont eu la plus grande expé- 
rience du Vietnam sont aussi ceux qui 
la critiquent le plus. Des débats de ce 
genre, qui ébranlent la confiance, ris- 
quent de se poursuivre dans les milieux 
militaires. Des tensions semblables 


que de l'Amérique libérale. Nous avions vu défiler 
sur nos écrans des justiciers à la Charles Bronson, 
nettoyant les villes de la pègre sans s'embarrasser de ces 
instances désuètes que sont la loi et la justice. Nous igno- 
rions pourtant que la réalité, une fois de plus, allait dépasser 
la fiction. Dans sa livraison du 12 septembre 1988, l'heb- 
domadaire américain US News and Worid Report retrace, 
dans le plus pur style des aventures de SAS, une édifiante 
aventure de « légitime défense » à l'échelle interationsle. 
L'histoire commence en janvier 1986, dans le bureau 
ovale de la présidence. M. Ronald Reagan signe une direc- 
tive secrète définissant une nouvelle stratégie antiterro- 
riste : elle autorise la CIA à identifier les responsables de 
crimes commis contre des Américains à l'étranger et à 
« aider à les amener aux Etats-Unis pour passer en juge- 
ment ». Au nom de la même conviction antiterroriste, en 
octobre 1956, la France avait perpétré le premier détoume- 
ment d'avion de l'histoire, pour mettre la main sur les diri- 


N OUS savions que Rambo était la figure emblémati- 


geants du FLN algérien. 


Vingt-neuf ans plus tard, en octobre 1985, Israël bom- 
bardait le quartier général de l'OLP à Tunis. En avril 1988 
ses services secrets assassinaient, toujours en Tunisie, un 


de ses dirigeants, Abou Jihad. 


Forts de l'autorisation de leur gouvernement, les agents 
de la CIA se mettent au wavail et localisent, à Bayrouth, 
M. Fawez Younis, un des responsables présumés du détour- 


reflétant le conflit entre ressources 
limitées et objectifs illimités ont agité 
les planificateurs militaires depuis 
l'impasse de la guerre de Corée. 

Au début de 1983, au vu de l'énorme 
déficit budgétaire, des républicains, 
Pourtant «jloyalisies», s'insurgèrent 
contre les demendes présidentielles 
d'augmentation des crédits militaires, 
{déologiquement, les élus étaient prêts 
à voter un budget qui, de 5,3 % du 
PNB en 1981. est passé à 6.4 % 
aujourd'hui, mais les pressions finan- 
cières et politiques en ont cependant 
freiné l'expansion. 

Le Pentagone s'est ainsi retrouvé 
isolé et risque de le demeurer. Le scan- 
dale des pots-de-vin, révélé en juia der- 
nier, et dans lequel sont impliqués des 
dizaines de firmes et des centaines de 


responsables passés ct actucls est le 
plus grand de toute l’histoire du minis. 
tère de la défense. Enquêtes et procès 
vont durer des années, ternissant 
l'image des militaires et minant leur 
capacit£ à obtenir un appui financier 
identique à celui de l'après-1981. 

Une telle situation réduit bien sûr Les 
possibilités de choix stratégiques du 
Pentagonc et renforce son opposition à 
des interventions militaires à haut ris 
que ($). En février 1988, ce dernier a 
décidé de réduire de 110 000 unités son 
personnel civil et militaire et de suppri- 
mer ou de différer un certain nombre 
de programmes d'armement. En 1986, 
il prévoyait, pour 1991, un budget de 


400 milliards de dollars ; aujourd'hui 


parle de 334 milliards. 


Un cercle fermé d'experts 


DS 1948, rares sont les postu- 
lants à la présidence qui se sont 
aussi peu clairement exprimés sur les 
problèmes de politique étrangère que 
les actuels candidats. Leur seule ambi- 
tion est la victoire. Les programmes 
des partis sont, comme à l'ordinaire, de 
peu d'utilité pour prédire ce que sera la 
diplomatie américaine. D'où l'impor- 
tance d'une évaluation des facteurs 
politiques, économiques et diplomati- 
ques qui ont pesé sur l’action des prési- 
dents depuis deux décennies. 

M. Bush a été un membre à part 
entière des gouvernements Nixon et 
Reagan; s'il est élu, il conservera le 
même personnel sans être capable de 
modifier réellement leurs idées et eur 
manière d'agir sur le plan extérieur. 

M. Dukakis a soutenu les principales 
initiatives de M. Reagan en matière de 
désarmement, mais il a demandé une 
augmentation des dépenses en armé- 
ments conventionnels pour la défense 
de l'Europe. Soulignant l'importance 


de l'OTAN. il a clairement dit son sou- 
haït de voir les partenaires des Etais- 
Unis renforcer leur potentiel militaire 
afin d’alléger le fardeau pesant sur le 
budget américain, qu'il voudrait voir 
diminuer de 3 %. Ii a critiqué la politi- 
que de M. Reagan en Amérique cen- 
trale, maïs ses idées de rechange sont 


vagues. A vrai dire, rien n'a été proposé , 


par lui qui constitue une alternative à 
la politique de MM. Reagan et Bush. 
M. Dukakis est très dépendant de 
Harvard, qui lui fournit ses experts en 
questions intérieures et internationales. 
Il se trouve de la sorte intégré dans le 
plus important des groupes composant 
l'univers restreint où s'élabore la politi- 
que étrangère. Un groupe qui a tenu la 
plupart des postes-clés depuis que Ken- 
nedy fit venir à Washington en 1960 de 
nombreux professeurs de Harvard. 
Mëme dans l'entourage de M. Rea- 
gan, nombreux sont les idéologues néo- 
conservateurs qui ont fait partie de 
ceue élite au cours de Leur carrière et 


La loi de Rambo 


chés sains et saufs, mais la prise d’otage est un délit passi- 
ble de poursuite devant les wibunaux américains. 

La mécanique s'enclenche. D'abord à Beyrouth, puis à 
Chypre où Younis s'est installé. Rien ne manque au scéna- 
do : corruption, manipulations, « sonorisation » d'epparte- 
ments..., activités bien sûr älégales mais revendiquées au 
nom de « principes supérieurs ». Younis, pourtant décrit par 
les autorités de Washington comme un terroristé important, 
est curieusement à court d'argent. Sous prétexte d'un 
rendez-vous sur un navire avec un caïd de {a drogue censé 
l'engager, il gagne la haute mer avec un agent double, dans 
la nuit du 12 septembre 1987 : là, dans les eaux internatio- 
nales — c'est du moins ce qu'affiment des officiels à US 
News and World Report, — il est arrêté. Et se retrouve les 
deux poignets cassés. Enfermé à bord du bateau, interrogé 
Pendant quatre jours, il passe aux aveux complets, mais se 
rétractera dès son arrivée aux Etats-Unis et sa prise. de. 
contact avec un avocat : il accusera ses ravisseurs de ne 
pas l'avoir soigné, de ne pes l'avoir laissé boire et de l'avoir 


dans une pièce étouffante. Le juge chargé de 


tant en attente. 


l'affaire syant accepté ses plaintes, le procès est pour l'ins- 


« Vous pouvez vous enfuir, pas vous cacher », avait lancé 


le président Reagan aux terroristes. En octobre 1987, la 


crime ? 


nement d’un avion jordanien, le 11 juin 1585. Parmi les 
passagers figuraient trois Américains, qui avaient été relë- 
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L'INVASION DE LA GRENADE EN 1983 
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Une opération acceptée par l'armée parce que pes risquée 


qui vont la retrouver. Le groupe de 
«faucons » composant la commission 
sur La stratégie intégrée à long terme 
(Commission on Integrated Long- 
Term Strategy). qui, en janvier der. 
nier, réclama des dépenses militaires 
accrues, avait notamment pOur mern- 
bres deux des principaux conseillers de 
M. Carter, MM. Zbigniew Brzezinski 
et Samuel Huntington, ainsi que 
M. Kissinger (9). M. Joseph S. Nye 
Jr., ancien sous-secréiaire d'Etat 
adjoint de M. Carter, qui a dirigé l'un 
des centres d’études internationales de 
Harvard et qui passe pour le plus 
influent conseiller de politique étran- 
gère de M. Dukakis, est, depuis des 
années, membre de cet establishment 
soudé et il a travaillé avec M. Hunting- 
10n et des républicains. M. Nye a souli- 
gné l'importance de l'OTAN, qui, selon 


lui, doit constituer une préoccupation * 


plus importante que le tiers-monde ; il 

gramme d'initiative 
de défense stratégique (IDS) de 
M. Reagan, ainsi que la politique 
menée dans le Golfe et à l'égard de la 
Libye, en faisant seulement de 
modestes réserves sur certains aspects 
de l'actuelle diplomatie américaine. 

Des différences de poims de vue 
peuvent séparer M. Nye d'hommes 
comme M. Huntington et M. Brze- 
zinski, mais ils sont d’accord sur 
l'essentiel, garantissant ainsi la conti- 
auité entre l'administration de M. Rea- 
gan et celle de son successeur, quel 
qu'il soit. 

Dans ces conditions, le Congrès sera 
de plus en plus le lieu de convergence 
des crises des prochaines années. Beau- 
coup plus sensible aux nécessités 
d'orûre intérieur que la Maison Blan- 
che a négligées au profit de sa politique 
é il doit affronter Le problème 
du déficit budgétaire, dont on ne 
pourra éternellement ignorer les ris- 
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ques qu'il fait courir à l'économie amé- 
ricaine et au monde entier. Et, dans la 
mesure où la diplomatie américaine 
reflétera moins les vœux du président 
que les possibilités du pays, les rela- 
tions entre {a Maison Blanche et le 
Congrès s’annoncent tendues. 


On voit mal comment l'élu de 1988, 
démocrate ou républicain, pourra faire 
face aux défis économiques, militaires, 
politiques que devront affronter les 
Erats-Unis après 1988. Et c'est le 
Congrès qui, plus que jamais, diagnos- 
tiquera et mettra en lumière ses échecs 
attendus. Ce dernier n'est que rare- 
ment désireux de modifier de façon 
significative ou d'empêcher l’action de 
l'exécutif — s’il le fait, c'est surtout 
lorsqu'il s’agit de comprimer les 
dépenses, — mais il peut grandement 
compliquer la tâche du président. Car 
c'est surtout au Congrès que s'expri- 
ment de nos jours les intérêts conflic- 
tuels de la société alors que la puis- 
sance américaine trébuche de plus-en 
plus, en réaction à des forces économi- 
ques et politiques hors de son contrôle, 
que ce soit aux Etats-Unis ou à 


l'étranger. 
GABRIEL KOLKO. 





(7) Lieutenam-colonel John S. Fukon, 
Milirary Review, février 1986. Autres publi- 
cations concernant Les conflits de faïble inten- 
sité : Military Review, août 1986, décembre 
1987, mars 1988; Parameiers, vol. XV, m 3, 
1985 ; et suriont D. Michael Sbafer. Deadiy 
Poradigms : The Failure of US Counter- 
heures mcy Policy, Princeton University Press, 
1988. 

(8) Frederick H. Black, Military Review. 
décembre 1987. 


(9) Lire Michael Klare, « Dissuasion sélec- 
tive et vicilles reccties», /e Monde diplomati- 
que, mai 1988. 
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Localisation et qualité de 
l'habitat contribuent largement 
aux inégalités entre citoyens. Pen- 
dant plus d’un siècle les gouver- 
nants ne se sont guère préoccupés 
de loger décemment les classes 
populaires. En France en particu- 
lier, où i a fallu attendre les 
années 50 pour qu'elles accèdent 
au confort «bourgeois» des 
grands ensembles des banlieues 
avant que l'accession à la pro- 
priété individuelle ne soit parée de 
toutes les vertus. Mais des mil- 
lions de personnes vivent encore 
dans des conditions inacceptables. 


Par 
CHRISTIAN 
ARNAUD * 


E la sélection par l'argent à 
la ségrégation urbaine, l'inégalité des 
conditions de logement est trop visible 
pour que les citoyens n'en aient pas 
conscience. Elle fait partie de leur vie 
quotidienne et n'est pas près de se tarir. 
Certes, les politiques volontaristes 
menées depuis des décennies, les aides 
directes et indirectes — plus de 
100 milliards de francs par an (1) — 
apportées en France par la puissance 
publique parviennent à corriger les 
effets les plus brutaux de la loi du mar- 
ché. Mais elles engendrent aussi privi- 
lèges el discriminations, qu'elles sont 
précisément censées combattre. Sur. 
tout, les mutations en cours et à venir 
modifient les besoins sociaux. Elles 
invitent à réfléchir autrement à l'avenir 
de la ville si l'on ne veut pas vair appa- 
raïre de nouveaux types d'exclusions. 

Depuis les années 50, la France a 
connu une expansion urbaine tardive 
mais rapide et massive : près d'une per- 
sonne sur deux vit aujourd'hui dans 
une agglomération de plus de 
100000 habitants (46,4 % en 1988 
contre 27,3 % en 1954 (2). Dans le 
même temps, les propriétaires (ou 


* Urbaniste, consultant cn économie 
publique. 


nos s À la propriété) occupant leur 
sont devenus majoritaires 
LE % des ménages en 1984 et vrai- 
semblablement 53 % en 1988, contre 
15 % de locataires d'HLM et 20 % 
pour le secteur libre (3), et l'habitat en 
maison individuelle (54,5 % en 1984 
contre 42,2 % en 1954) l'emporte 
désormais sur le collectif. Enfin, depuis 
1985, ce n'est plus l'alimentation mais 
le logement qui occupe la première 
place dans le budget des ménages (4). 
Le dessein planificateur ne s'est pas 
borné à urbaniser la France ni à encou- 
rager l'accession à la propriété. L’élé- 
vation du coût de l'habitat qui en est 
résultée correspond aussi à un objectif 
initial. Avec la réforme du financement 
du logement en 1977, le législateur pre- 
nait appui sur l'idée, largement répan- 
due dans la majorité conservatrice, que 
les Français ne dépensaient pas assez 
pour se loger et que se développaient 
trop de rentes de situation parmi les 
locataires d'HLM. Les nouveaux 
loyers, beaucoup plus chers. obligent à 
consentir un effort représentant 24 % 
du revenu pour Jes personnes gagnant 
le SMIC ou moins (5). L'aide person- 
nalisée au logement (APL) conçue 
comme la clé de voûte de l'ensemble du 
dispositif pour solvabiliser les ménages 
aux ressources Jes plus faibles favorise 
à la fois l'offre aux plus pauvres et à 
ceux qui approchent les plafonds de 
ressources qui conditionnent le verse- 


CES INÉGALITÉS QUI SAPENT 





Le logement, vitrine des 


ment (6). Paradoxalement, celui qui 
perçoit un revenu d'une fois et demie à 
deux fois le SMIC rencontre des diff 
cultés toutes particulières pour se loger 
dans quelque secteur que ce soit 
Quant aux accédants à la propriété 
bénéficiant d’une substantielle APE, ils 
consentent malgré tout un 1aux 
d'endettement critique qui les fragilise 
davantage, comme on le voit depuis 
1986-1987, avec l'accumulation dra- 
matique des difficultés de milliers 
d'entre eux, pouvant aller jusqu'à Ja 
saisie de la maison, elle-même insuffi- 
sante pour annuler l'endettement (7). 

Les mécanismes d'exclusion inci- 
dente dans le secteur social ne résultent 
pas seulement des cffets de la réforme 
de 1977. Sur l'ensemble du parc 
d'HLM règnent le désordre des loyers 
et des écarts de prix qui ne s'expliquent 
pas par une différence de service 
rendu. [Les fichiers départementaux et 
locaux des mal-logés ne désemplissent 
pas (que l'on construise ou non)}. Les 
règles d'attribution varient considéra- 
blement entre les instances disposant 
d'un droit à cet égard : préfet, maire, 
entreprise (au titre du 1 %): d'une 
ville ou d'un organisme à l’autre : ici le 
locataire aura été choisi parce qu'il 
habitait depuis longtemps dans la com- 
mune ; là il aura été désigné de façon 
discrétionnaire par son patron; ail 
leurs, il aura été placé dans le contin- 
gent des fonctionnaires, etc. 


Les lieux respectifs du $otha et des ghettos 


GATE du secteur libre, la 
sélection par le niveau de res- 
sources reste le principe général quoi- 
que non exclusif. Sans relations locales, 
le candidat locataire ne peut rien espé- 
rer s'il n'excipe pas à la fois d'un 
revenu d'au moins quatre fois le loyer 
et d'un emploi garanti (8). S'il s'agit 
d'un renouvellement de bail, il doit 
s'attendre à un «dérapage» d'au 
moins 5 % à 20 %, selon l'estimation 
minimale de la Fédération nationale 
des agents immobiliers (FNAIM). 
Pour l'attribution de prêts non aidés 
destinés à l'achat d'un logement, les 
banques appliquent des ratios d'endet- 
tement maximal modulés par une sorte 
de coefficient de considération 
sociale (9). Pour la vente des loge- 
ments neufs, « /a FNAIM constate que 
la barre des 10 000 F le mètre carré est 


atteinte dans toutes les capitales éco- 
nomiques de province (10) », avec des 
pointes de 13 000 F à 15 000 F (Lyon, 
Nimes, etc.) : à Paris, ja moitié des 
transactions sur Île parc ancien s'effec- 
tuent à plus de 10 000 F le mêtre carré, 
et le prix de l’ancien confortable se rap- 
proche de celui du neuf (11). 


S'agissant enfin des personnes 
exclues, qui sont au moins un million et 
demi en Comptant les chômeurs en fin 
de droits, les sans-ressources et les sans- 
abri, l'Etat commence seulement 
d'entreprendre de coordonner des 
moyens administratifs et financiers 
pour aïder les organismes d'HLM à 
jouer un rôle social en offrant notam- 
ment des logements anciens, sommaire- 
ment améliorés mais intégrés à un envi- 
ronnement urbain, point capital dans 
une optique de réinsertion (12). 


Car les classes dirigeantes, livrées 
elles-mêmes, savent définir avec beau- 
conp de clarté les lieux respecüfs du 
goths et des ghettos. Le rejet des popu- 
letions indésirables en périphérie, 
toutes catégories de travailleurs 
manuels confondues, va de pair avec Ia 
concentration dans les mêmes cités des 
farailles dites «lourdes» et des cas 
sociaux. Ce traitement formidablement 
inégalitaire de l'espace urbain est une 
constante de l'urbanisme, de Hauss- 
mann à nos ji Ses effets risquent 
d'être considérablement emplifiés à 
l'avenir, car la qualité de la ville, du 
milieu et des réseaux qu'elle offre est 
de plus en plus considérée en cetze fin 
de siècle comme uo facteur détermi- 
nant de développement des acuüvités 
économiques et de la création 
d'emplois. Il faut un angélisme certain 
pour admettre que, à l'horizon 2000, 
l'allure du besoin annuel se tasseraït à 
deux cent soixante mille logements, 
scénario minimal de l'INSEE. 


Plus sensible à ce que signifie Le 
notion de ménage aujourd'hui, [son 
mode de constitution dans Je 1emps et 
dans l'espace urbain), l'institut natio- 
nal d'études démographiques (INED} 





(1) Principalement. réparties, en 1987, 
encre les « aides à le pierre» : plus de 30 mit 
liards de francs, les « aides à la personne » 
rviron 40 milliards de francs et le aides fi 
Cules et bomfications d'intéréts : plus de 
30 milliards de francs (le Monde, 9 septembre 
1988). 

12 INSEE, Données sociales 1987, page 


7 INSEE, Dossier habitat (enquêtes sur 
le logement de 1963 et 1984). Pour 1984, Ia 


Far enpneere 24,8 (dont 139 & 
prêts aidés} ; locuraires HLM : 14.4 Æ: pes 
taires bénéficiant de la loi de 1948 : 35% 
locataires du secteur libre : 20,5 ©: logements 
gratuits : 8 & ; divers : 2,6%. 


porl 
que, w 207, Février 1988. 
{$) Déclaration de M. Lair (président de La 
Fédération des SA d'HLM). rapportée par 
le Moniteur du 10 juin 1988 
{6} De rendre de 11-000 F par soc selon le 
RpEpe ru 
propnété (P. ) en de dns 
AP) sont, en moyenne, de six ans 
Plus jeunes que la génération nil 
d'empranteurs. Leurs remboursements 
gressent fortement et Les cxoméralions dispa. 
raissent après la cinquième année. Celre 
échéance, déjà difficile en elle-même, coïncide 


chiffre ainsi la montée des besoins 
annuels de construction : 365 000 loge- 
ments entre 1986 et 1990; 387 000 
logements entre 1990 et 1995; 
be ‘000 logements entre 1996 et 2000. 
‘ampleur de la demande à f'horizon 
2010 nc résulte pas Lant d'une expan- 
sion de Le tion totale (irès modé- 
rée) que du Donne ” nouveaux 
ménages (200 per an). correspon- 
dant lui-même à one réduction de leur 
taille moyenne (3,2 personnes en 
1954 : 2,7 personnes en 1982; 2,2 per- 
sonnes eu 2010 (13). Cette montée des 
ménages d'une Ou deux personnes seu- 
lement va certainement solliciter 
devantage le secteur locatif et un habi- 
tac bien situé en ville. On a une idée de 
la réalité de ce besoin en notant que, en 
1986. 57 % des jeunes de vingt et un 
ans à vingt-quatre ans vivent 1oujours 
chez leurs parents, alors que cette pro- 
portion aticignait seulement 33 % au 
début de la décemnie. Or, de 1978 à 
1984, le nombre de logements privés 
loués libres accuse une baisse annuelle 
moyenne de 58000, statistiquement 
compensée par la construction HLM 
pendant Ja même période. 
Les objectifs quantitatifs restent 
plus que jamais tributaires d'une 


souvent avec des charges complétement nou 
veles où imprévues (scolerisation des cafants, 
divorce, chdmage) et qu'il eut trop dur d'assur 


coments 
msg mururregs hette de 90 F à 100 F ic mètre 
carré (hors chauffage). Autrement dit, il fak 
lait gagner 12 000 F par mois pour disposer 
d'ua studio. 

{9} La croissante permet- 
ui (encememimente 19 ET ete 


NE E Ses bre 96% 
entre 3 
13,5  (&e Details ee 
1988). tranches de 10000 F, emprumtés sur 
vingt ans, cela revient à des mensualités 
constantes de 93 F à 125 F hors assurance. 

(10) Le Merché de l'immobilier 1987- 
4938, revue de l'habitat français, 20 mai 1988, 
page 241, 

(11) Le Marché immolxlier parisien en 
1987, revue de l'habitat français, 22 juillet 
1988, page 361. : 

(12) Circusire n° 88-30 du 29 mans 1968 . 
{ministère de l'équipement). 

(13) « Logement : les besoins des Français 
ea l'an 2000, un essai de qualification des sc6- 
marios possibles pour l'habitat», Michel 
Mouillart, /e Moniteur, 20 maï 1988. 





La conquête inachevée 











































Per 
ROGER-HENR! 
GUERRAND * 


U dix-neuvième siècle la société indus- 
trielle a rendu au mot «travail» sa signification 
latine, celle d’un instrument de supplice. L'enferme- 
ment dans les usines a souvent dépassé les douze 
heures par jour, sans distinction de sexe ni d'âge 
pour l'ensemble de la population ouvrière. En sortant 
de ces bagnes — aux horloges parfois truquées, — 
les pires conditions de logement que l'Europe ait 
Jamais connues attendaient les membres des classes 
souffrantes : la pièce unique fut le lot commun jus- 
que bien après La première guerre mondiale (1). 

1! faut attendre les dernières décennies du siècle 
pour voir sa dessiner an Europe un mouvernent, 
enim£ par das « philanthropes », qui entame un 
combat en faveur du bon logement destiné à tous. 
Ces «idéalistes » — tous issus des classes dir 
geantes — sont fortement stimulés dans leur nou- 
velie vocation par une terrible menace : le socia- 
lisme, qui condamne le propriété privée sous toutes 
ses formes ; un contre-feu doit être allumé pour 
arrêter cette horrible doctrine. [| convient de prou- 
ver, sur le terrain social, que le libéralisme triom- 
Phant est aussi une idéologie du bonheur. 


L'exemple des Pays-Bas 


A loi du 30 novembre 1894, votée par une 
Chambre dont huit députés seulement pou- 
vañent être considérés comme des prolétaires, fut la 
première pierre de l'édifice législatif français concer- 
nent le logement des masses. Préparée par les « phi- 
lanthropes » de la Société française des habitations 
à bon marché (HBM}, fondée en 1889 et qui ne dis- 
simulaient nullement leurs objectifs anti- 
coillectivistes, elle contenait cependant de très inté- 
ressantes dispositions puisque la Caisse des dépôts 
et consignations — garant de l'épargne populaire — 
était autorisée à prêter des fonds destinés à 
construire des logements pour les petits salariés. Le 
conseil de survaillance de la Caisse fit aussitôt front 
contre uns utopie aussi folle et l'argent ne fut 
avancé que très parcimonieusament : en 1905, 
1 500 HBM à peine étaient sorties de terre. 

L'année suivante, la première enquête sur les 
conditions de logement des Français portant sur 
616 villes dépassant 5 OCO habitants révélait una 
Situation d'encombrement et d'insalubrité que les 
enquêteurs sociaux gignalaient depuis plus d'un 
demi-siècle. A Paris, le conseiller municipal 


* Professeur à l'école d'architecture de Paris-Belleville. 


Roger Vioilet 


Ambroise Rendu, pourtant insoupçonnable de socis- 
lisme, faisait connaître à ses collègues les six pre- 
miers « îlots insalubres » qu'ü venait de localiser ; en 
1939 on en dénombrers quinze dans la Ville 


A la veille de la première guerre mondials, de 
semblables constats pouvaient être dressés dans 
toute l'Europe. Les principales villes de Grande- 
Bretagne renfermaient d’épouvantabies s/ums 
décrits par Charles Dickens ou Jack London tandis 
qu'à Berlin, où le recensement de 1886 avait comp- 
tabilisé 153 000 logements composés d'une pièce 
et d'une cuisine et 24 088 caves abritant 91 426 
persannes, certains travailleurs célibataires ne trou- 
vaient à louer que la moitié d'un lit. Quant à la « fête 
impériale », à Vienne, à semble que le nombre des 
Participants en soit assez limité : en 1900, 104 453 
personnes vivaient en sous-ocation dans une pièce. 
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Dans ces pays également, un effort législatif 
s’amorce — fes travaillistes et les sociaux- 
démocrates commencent à donner de la voix — et 
des textes paraissent. Ils sont remarquables à cause 
de l'importance des pouvoirs concédés aux autorités 
locales en matière de constructions réservées aux 
personnes de faibles revenus : de telles dispositions 
étaient alors impossibles en France par crainte du 
« socialisme municipal » prôné par les € possibi- 
listes », disciples du docteur Paul Brousse. 

Le meilleur exemple de ce que peut donner la 
« municipalisme » quand il s'appuie sur de fortes tra- 
ditions civiques peu à peu structurées depuis le 
Moyen Age reste incontestablement celui des Pays- 
Bes, au début du vingrti siècle. Ici, dès la prise de 
conscience du problème, l'élan a été à la fois philan- 
thropique et associatif, les classes dirigeantes et le 
mouvement ouvrier agissant dans le même sens, les 
féministes jouant de leur côté un rôle unique en 
Europe dans la dénonciation des taudis. 


PRET 





L'accession progressire au confort « bourgeols » 





En 1901, les Pays-Bas se dotent d'un texte capi- 
tal qui confie à chaque commune une quasi- 
souveraineté sur tous les problèmes concernant 
l'urbanisme et le logement. À Amsterdam, le leader 
socisk-démocrate Marinus Wibaut fait de sa ville la 
Mecque du logement social avant 1914. On cher- 
cherait en vain un architecte néerlandais de stature 
internationale — ainsi Beriage et Oud — qui n'ait pas 
construit un immeuble destiné au plus humbie de ses 
concitoyens. En réalité, ce sont des milliers de loge- 
ments — la municipalité d'Amsterdam les fait 
aujourd'hui visiter — qu'ils ont procurés à la classe 
ouvrière, non une contribution en forme d’aumûne. 


« Faire des conservateurs » 


ENDANT ce temps, en France, on continus de 

«bricoler », les dirigeants socialistes, Jules 
Guesde et Paul Lsfargue, préférant passer leur 
temps à faire l'exégèse des textes sacrés en ren 
voyant la solution des problèmes quotidiens aux len- 
demains du Grand Soir tout proche. Seuls les anar- 
chistes luttent pratiquement contre les « proprios » 
par leurs opérations de déménagement « à la cloche 
de bois », qui inquiètent la presse bourgeoise mais 
ces actions ponctuelles n'apportent aucune solution 
d'ensemble au problème. 

La classe dirigeante croit toujours possible de. 
mettre un terme aux luttes sociales en facilitant 
l'accession à la propriété : « Faire des citoyens des 

ires, c'est aussi faire des conservateurs », 
déciare Alexandre Ribot, l’un des plus habiles politi- 
ciens de la droîte. Il obtient, à l'unanimité, le vote de 
la loï du 10 avrit 1908 : elle institue les sociétés de : 
crédit immobilier permettant d'emprunter, “à un toux 
n’excédant pas 3,50 %, la somme nécessaire à la 
construction d'un modesta pavillon. Là encore, une 
réformette ; en un demi-siècle, les nouvelles caisses 
ne permettront pas la construction de plus de 
400 000 soit 8 00C par an. ft aurait 


peut-être fallu, conjoint: les 
Éalaires, jointement, augmenter 


vigoureuse artaque contre la maison maisaine. et 
annonce une politique d'ensemble menés par l'Etat. 
Elle portera ses fruits. De 1919 à 1938, 3 666 014 
maisons seront construites, soit 183 O0O per an 
tandis qu'un tiers de l'habitat était rénové. 


(13 Voir notre thèse, Les origines du logement social 
en France, 1966, complétée et réédité en 1987 sous le - 
tire Propriéiaires et , Éditions Quintette, Paris. 
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LA DÉMOCRATIE (IV) 


ségrégations sociales 


constance et de moyens des politiques 
urbaines que rien ne garantit. En 
France, les décisions tales 


risés : l'été chaud de Vénissieux prend 
le relais de l'hiver CT es 19e en 
région parisienne pour solliciter l'atten- 
tion sur l'habitat des gens en détresse. 
‘A droite, l'idéologie a toujours primé : 
la propriété du logement est censée 
un ancrage Conservateur, 
tandis que le production du logement 
social fait une place croissante aux 
isations Caritatives locales, C'est 


À 


Î 


exactement l'entreprise de Mw That. 
cher, qui a massivement réduit les 
financements d'Etat, inposé la vente 
d'un million de logements sociaux à 
leurs occupants et réservé les aïdes 
publiques aux coopératives de pauvres 
Que sont en réalité Les Housing Associa- 
tions, En France, Jes marges dont dis- 
posent les collectivités locales pour 
fixer leurs ressources propres, la struc- 
turation autonome du mouvement 
HLM et la quasi-absence d'un parc 
font obstacle à des révisions aussi 
déchirantes. 


Travailler à la recomposition de la ville 


établie entre le déman- 


loi Quilliot de 1982 n’a innové que dans 
la concordance 
tèlement du droit au maintien dans les 


décembre 1986 développe le premier 
terme et envoie le second aux 
oubliettes en l'absence de protestation 
significative. Pourtant, l'exemple aber- 
rant de la ki italienne dite « Equo 
Canone» devrait faire réfléchir sur 
l'inconvénient qu'il y a À gager la renta- 
bilité locative par le droit l&onin de 
congédiement du locataire, Faut-il 
attendre que, chez nous aussi, les trois 
quarts des aides publiques au logement 
soient consacrées au traitement des 
familles expulsées ou sans abri ? 


La volonté affichée de surmonter 
uné pénurie reconnue d'habitat s'est 
évanouie. A partir de 1975, la récession 
s'installe partout en Europe, dans des 
proportions comparables. I] & fallu 
attendre 1984 pour procéder à un 
échange multilatéral d'expertises et, 
ces tout derniers mois, pour que la 
‘Commission de Bruxelles prenne 
compte l'habitat et crée une structure 
européenne de communication pour les 
promoteurs d'habitat social (14). On a 


parfaitement médiane de Ia France 


Sud pour ce qui concerne les paramè- 
tres les plus divers : taux de propriété 
du logement, part du secteur locatif 
réglementé, rythme de la construction 
seuve, part de l'effort collectif dans je 
financement, etc. Plus qu'ailleurs, les 
politiques d'Etat faveur du loge- 
ment apparaissent tributaires de cir- 
constances de société, de régulations 
budgétaires et monétaires omnipré- 
sentes. Contrairement à la RFA per 
exemple, la qualification urbaine de 
l'habitat ne prend pas encore rang dans 
un grand dessein : il est vrai que notre 
configuration institutionnelle se prête 
au saupoudrage des aides publiques au 
détriment des villes constiruées (15) et 
plus encore des banlieues inachevées 
malgré des procédures d' ion qui 
vont peut-être faire école (16). 


Mais peut-on résister à la tentation 


d'annoncer des systèmes d'aide « per- 
sonnalisée » dont le coût réel montera 
en régime plus tard ou d'exonérations 
fiscales, plus faciles à faire passer en 
non-receltes qu’en dépenses dont elles 
sont pourtant la stricte équiva- 
lence (17) ? Pour faire bonne mesure, 
on ajoute le serpent de mer de la 
relance du bâtiment. Après une saignée 
d'emplois, l’industrie de la construction 
s'est réalité redéployée entre des 
PME qui survivent vaille que vaille et 
des excroissances des «majors du 
BTP» ou des réseaux bancaires qui 
assurent souleuen la og 
montage composants fabriq 

Les premières visent éventuellement 
l'entretien d’une qualification des 
métiers du bâtiment : elles n’embau- 
chent ni ne débauchent volontiers en 
fonction de « relances » conjoncturelles 
d'une commande non localisée. Les 


secondes io à tout va (18) et 
compromettent l'idée reçue sclon 
laquelle la relance du bâtiment 
n’affecte pas la balance des paicments. 

L'inscription de l'habitat dans un 
tissu urbain vivant suppose enfin le 
développement d'une maîrrise foncière 
clairement étayée per des projets expli- 
cites ct assurés de la durée. Par 
contraste avec le foncier rural tradi- 
tionnel, une proportion variant entre Le 
tiers et la moitié du soi des villes fran- 
çaises a le statut de terrain public ou 
appartenant à des entités sociales 
(HLM), æinsi qu'à des entreprises 
nationales (SNCF par exemple) dont 
la spéculation immobilière n'est pas 
principe la vocation. L'inventaire de 
telles réserves mérite d'être fait, 
sorte que La gestion des disponibilités 
qu'elles recèlent joue un rôle directeur 
sur les niveaux du marché foncier 


Ce genre de considération doit aider 
à proscrire l'éclatement de la ville en 
lointaines franges péri-urbaines, à tra- 
vailler dans le sens de sa recomposition 
sur elle-même, 

CHRISTIAN ARNAUD, 





(14) Comité européca de coordination de 
l'habitat social (CECODHAS). 


tiers) sur deux conts sites ot la démarche Ban- 
licues 89 notamment. 

(17) On en arrive à ce paradoxe que le sub 
ventioanement d'un logement social (12 % du 
prix de référence) peut coûter moins cher au 
budget de l'Erat que les exonérations consan- 
ties à l'investissement privé sur le même type 
de logement (défalcation de 40 000 
Yinven initial, ab 


revenu locatif). 
(18) Les plus lourds déséquilibres de 
balance extériure affe 


fectent par exemple 
céramique ou le bois, et plus généralement 
ae avec des pays comme l'Italie et 


: (6) DSQ (ééloppemens seal des que 


Guy Le Querrec-Mognum 


Le mois 


V. — L'ENSEIGNEMENT 


Déa puiés fiés : les revenus Guillat} : 
la justice (soût} ; 
la fiscalité {soptamire). . 
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sur La seule solution de rechange est-elle le paysage pavillonnaire ? 


ÉVOLUTION DES BESOINS ET DE LA CONSTRUCTION 


DE LOGEMENTS EN FRANCE 


1976 - 1980... 





1984 - 1988 (*) ........ 
(*) Evaluation du groupe « Financement du logement » {LX: Plan). 





entre l’Europe du Nord et l'Europe du 








d'un droit fondamental 


L'Allemagne vaincus trouve les moyens de finan- 
cor sans tarder l'habitation du peuple : de 1923 à 
1926. 609 558 logements sont édifiés. Des cités 
ouvrières, conçues par les plus célèbres architectes 
du mouvement moderne, surgissent à Berlin et à 
Francfort, 


En Autriche, depuis 1907, le Parti social 


les « is ouvriers »: le super-bloc 
« Kart-Marx-Hof » (1926-30), un rempart de 
1382 logements, en deviendra le symbole et 
l'armée l'attaquers au canon durant la révolte de 
février 1934. 

Les éfites de La Francs victorieuse avaiont mani- 
featement d’autres soucis que de loger décemment 
les anciens combattants puisque les sociétés d'HBM 
continuent à faire figure d'« œuvres » ne concemant 
d'une minorité de {a population. 
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Subsistent toutefois de larges zones d'ombre que 
des enquêtes de plus en plus fines font apparaître 
mais que les dénonciations da l'abbé Pierre et du 
Père J. Wresinski, récemment disparu, avaient 
signalées depuis les lendemains de la Libération. 


De Victoria à Mre Thatcher 


[NS NE pes que one pr conte dE 
populations défavorisées par 


La Grande-Bretagne, sous l'influence de 
Thatcher, » brillamment joué se partie dans 
cette affaire : en 1980, le Housing Act a donné le 
droit aux locataires du secteur public d'acquérir leur 
logement. La propriété privés est passé de 55 % 


1980 à 63 % en 1987. Ce boom a peu à peu signifié 
une sensible diminution des logements sociaux 
{alors que le nombre des constructions nouvelles est 
pratiquement null, un nombre croissant de sans- 
logis, une floraison de logements spéciaux destinés 
à isoler différentes catégories de la population. On 
en ravient donc aux valeurs morsles de l'ère victo- 
rienne qui furent aussi celles de ta bourgeoisie fran- 
çaise à La Belle Epoque : les € propriétaires » incar- 
nent le dynamisme et la réussite sociale qu'ils 
doivent à leurs qualités personnelles ; les « Jloca- 
taires » figurent la reliquat inévitabla de marginaux 
et da ratés en situation d'échec. 

Pense-t-on toujours en France — à droits et à 
gauche — que la régénération morale passe obliga- 
toïement par l'accession à la propriété immobi- 
fière ? Le paysage pavillonnaire des « Sem Suffit », 
« Kilucru », € Rien sans poine » ot autres « On s'y 
plaît » où chaque famille se calfeutre à l'abri des 
« gros » et des « métèques à, offre-t-il une perspec- 
tive stimulante à des personnes en état de rupture 
sociale ? 

A-t-on pris garde à l’une des contradictions qui 
dominera la fin du vingtième siècle ? D'un côté, on 
sent une nouvelle prise de conscience impliquant 
stabilité, durée et cohérence entre une population et 
un territoire. De l'autre, se manifeste une évolution 
nationale accentuant tous les éléments des migra- 
dons spatiales et sociales dans un environnement 
économique européen. 

A la veille du bicentenaire de !s révolution de 
1789 qui fut d'abord et avant tout la victoire d’une 
classe de e propriétaires », se considérant comme 
détenteurs du triple pouvoir politique, économique 
et social, les sacrifices exigés pour devenir le maître 
absolu de quatre murs peuvent-ils constituer un 
idéal mobilisateur pour les Européens de 1992 ? 1! 
faudra bien en débattre. 


2069 Feonoesie at statistique, rurus de l'INSEE, jarviar 
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Blocages culturels et ajustements politiques à se 





ÉGION dont l'instabilité inquiète aussi bien Moscou que 
Washington, les Balkans bénéficient actuellement d’une réelle 
détente. Surtout après les rencontres, en janvier et en juin derniers, 
entre les premiers ministres de Grèce et de Turquie. 

Mais de nombreuses hypothèques pèsent sur l'avenir de 
M. Papandréou, au pouvoir à Athènes depuis 1981, alors que son 
pays — qui assume jusqu'à La fin de 1988 La présidence de la Commu- 


nauté européenne — 
nistration moderne. 





« République bananière!» « Gou- 
vernement de l'incompérence et de 
l'igrnominie ! » C'est en ces termes peu 
amènes qu'une large fraction de la 
presse française a désigné la Grèce et 
ses dirigeants dans Îles semaines qui, en 
juillet dernier, ont suivi le tragédie du 
bateau City of Poros, alors mème que 
ce pays commençait à assumer pour la 
seconde fois depuis son adhésion au 
Marché commun, en 1981, la prési- 
dence semestrielle des Communautés 
européennes. Les accusations portées 
par Athènes, à l'évidence sur la base de 
fragiles témoignages. à l'encontre de 
touristes français eux-mêmes victimes 
du terrorisme international ont pu faire 
croire que l'Etat hellénique ne dispo- 
sait ni d'hommes politiques véritable- 
ment msables ni de services de 
police d’une grande efficacité. 

A vrai dire, ce petit pays de 10 mil- 
lions d'habitants n'a pas encore été en 
mesure, Sri prnneson . son 
indépendance il y a un et demi, 
de se doter d'une administration capa- 
ble de répondre aux exigences de notre 
époque. Sans cesse, la formation de 
l'appareil d'Etat fut entravée par des 
guerres extérieures en vue de libérer 
des territoires à peuplement hellénique 
sous domination étrangère. ainsi que 
par une multitude de coups d'Etat et 
de dictatures, dont la dernière a duré 
plus de sept ans, de 1967 à 1974. 
L'armée a ainsi longtemps constitué la 
seule force organisée. Le pays fut 
d'abord soumis À un triple protectorat 
de droit, de la France, du Roysume- 
Uni et de la Russie, jusqu'à la première 
guerre mondiale ; puis à un protectorat 
de fait, depuis près de quarante ans, de 
Ja part des Etats-Unis, dont le poids a 
été déterminant, du moins jusqu'à ces 
dernières années, sur l'évolution de sa 
politique intérieure. De sorte qu'il ne 
dispose toujours pas de rouages admi- 
nistretifs fonctionnant de façon cohé- 
rente. 


ne parvient toujours pas à se doter d’une admi- 


Par JEAN CATSIAPIS * 


Foncièrement individualistes, attirés 
par le commerce et les professions libé- 
rales. dépourvus de toute tradition de 
service public, les Grecs nourrissent à 
l'égard de l'Etat une rare méfiance. La 
fonction publique, dont le recrutement 
relève essentiellement du clientélisme, 
n'attire guère les élites et se caractérise 
par une médiocrité certaine. Le gouver- 
nement du Mouvement socialiste pan- 
bellénique (PASOK) de M. Papan- 
dréou, au pouvoir depuis 1981, n'a pas 
su, plus que ses prédécesseurs, établir 
une administration moderne. À cet 
égard, toutes les tentatives entreprises 
depuis 1974 pour faïre revenir au pays 
les milliers d'intellectuels grecs qui 
peuplent les universités d'Europe et des 
Etats-Unis depuis le début des 
années 60 ont échou€. Cette émigration 
forcenée a vidé le pays de l'essentiel de 
ses forces vives, de sorte qu'il est 
encore privé aujourd'hui de cadres de 
baut nivean. 

Les nombreuses réformes adminis- 
tratives ébauchées avec enthousiasme 
en 1981 par le pouvoir socialiste ont 
rapidement tourné court ou se sont ler 
tement enlisées. Ainsi la mise en place 
d'un nouveau système de santé dans un 
pays qui compte. en Europe, l'un des 
plus forts pourcentages de médecins 
par rapport à la population, mais dont 
les malades ns d'une affection 
grave préfèrent se faire soigner à 
l'étranger, n’a pas connu, faute de 
moyens financiers suffisants, le succès 
escompté. La décentralisation adminis- 
trative, grâce à laquelle les municipa- 
lités exercent des compétences nou- 
velles, semble piétiner depuis les succès 
de la Nouvelle Démocratie, le parti 
d'opposition de droite, aux élections 
locales d'octobre 1986. Et les services 
de l'éducation nationale, dont les struc- 
tures sont d'un autre âge et le niveau 
très faible, demeurent paralysés depuis 
plusieurs années par d'incessantes 
grèves d'enseignants, de lycéens et 
d'étudiants. 


Priorité à l'économie 


son accession au pouvoir en 1981, 

le gouvernement socialiste hérite 
d’une situation économique caractéri- 
sée par un fort taux d'inflation 
(22,5 % en 1981) et un important défi- 
cit de La balance des paiements. Dans 
une première phase, M. Papandréou 
pratique une politique de relance en 
revalorisant les bas salaires et les 
retraites, ainsi qu'en accroissant les 
dépenses sociales. Cette politique est 
remise en cause dès 1982, avec l'instau- 
ration d'un sévère contrôle des prix 
dont les résultats ne seront pas très pro- 
bants. Dans les semaïînes suivant les 
élections législatives de juin 1985, 
gagnées pour la seconde fois par le 
PASOK et alors que M. Papandréou 
avait promis pendant là campagne des 
« jours meilleurs », sera instaurée une 


* Auteur du livre la Grèce, dixième membre 
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politique d’austérité avec nn plan de 
stabilisation de l'économie de deux 
ans : la drachme est dévaluée de 15 %, 
le système d'indexation des salaires sur 
les prix est supprimé et un prélèvement 
exceptionnel est appliqué sur l’ensem- 
ble des revenus. 

Cette politique de rigueur devait 


‘ permettre certes de restaurer l'écono- 


mie chancelante, mais elle a aussi été 
justifiée par la nécessité de préparer la 
Grèce à l'ouverture du marché unique 
européen. Les lourds sacrifices imposés 
à une population habituée à vivre au- 
dessus de ses moyens n'auront pas été 
inutiles. Des résultats limités, mais non 

igeables, ont été obtenus grâce au 
plan de stabilisation, maïs aussi à une 
conjoncture économique favorable. Le 
maintien du dollar à un niveau relative- 
ment bas et l’important afflux de 
devises découlant de bonnes saisons 
touristiques ont permis de réduire en 
deux ans le montant du déficit de la 
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balance des paiements de 3,275 mit 
liards à 1,291 milliard de dollars. Mais 
Lafations 1, Qui, durant la même 

léchit seulement de 25 % à 
PR dre eo Car la 
Grèce est le pays de l'Europe commu- 
nautaire le plus atteint par la hausse 
des prix. Î1 est vrai que l'introduction 
de la TVA en 1987. qui a remplacé de 
nombreuses taxes inadaptées et modere 
nisé je système fiscal, à entraîné par un 
effet mécanique un süreroït d'inflation 
de un à deux points. 

De fait, ce sont des raisons d'ordre 
structurel qui expliquent les grandes 
faiblesses de l'économie. Depuis La fin 
de la seconde guerre mondiale, la 
Grèce est assujettie à la lourde charge 
de dépenses militaires qui représentent 
environ 7 % de son revenu nationel. 
Membre de l'OTAN, possédant des 
frontières communes avec l'Albanie, la 
Bulgarie et la Yougoslavie, elle enire- 
tient une armée importante où les 
jeunes accomplissent un service de 
deux ans. En outre, redoutant les 
visées expansionnistes de la Turquie 
voisine, qui appartient pourtant à la 
même alliance, elle se trouve entraînée 
dans une coûteuse course aux arme- 
ments. L'achat par les autorités heïlé- 
niques en 1984 de quarante Mirage- 
2000 et de quarante F-16 aurait pu, 
par le jeu des importantes compensa- 
tions commerciales prévues, dynamiser 
l'économie nationale. Mais — impré- 
voyance ou manque de disponibilités 
financières — le gouvernement 
d'Athènes a omis de faire les investis- 
sements préalables à la réalisation de 
telles compensations, privant ainsi le 
pays des retombées de cet important 
effort de défense. 

Au demeurant, le tourisme, la 
marine marchande et le transfert de 
fonds des travailleurs émigrés, qui 
constituent les trois sources princt 
de revenus, sont soumis aux aléas de la 
conjoncture internationale et ne consti- 
tuent pas les bases solides d'un décol- 
lage économique qui se fait toujours 
attendre. Peu industrialisée, disposant 
de très petites entreprises et avec un 
secteur primaire mal organisé 
employant 28 % de la population 
ER Pan 
la compétitivité nécessaire pour affron- 
ter ses partenaires européens. La prio- 
rité à l'économie affirmée par 
M. Papandréou depuis le début de la 
nouvelle législature & redonné 
confiance aux Chefs d'entreprise, à 
l'origine très hostiles à l'égard du 
PASOK; elle n'a toutefois pas mobi- 
lisé toutes les forces du pays. 

Depuis une vingtaine d'années, les 
trois mêmes noms, ceux de MM. Cara- 
manlis, Mitzotakis et Papandréou, font 
toujours les gros titres des journaux. Le 
premier, bien qu'octogénaire, et qui 
s'est déjà retiré à deux ises de la 
vie politique — 1a dernière fois en 1985, 
peu avant la fin de son mandat de chef 
de T'Etat que le PASOK ne voulait pas 
reconduire, — se voit prédire un bel 
avenir en raison du rôle qu'il pourrait 
jouer aux côtés de la Nouvelle Démo- 
cratie, dont il est le fondateur, lors des 
prochaines élections législatives, pré- 
vues pour Je mois de juin 1989. 

Quant à M. Mitsotakis, n6 en 1918, 
il est devenu en 1984 le chef de l'oppo- 
sition à la têre de la Nouvelle Démo- 
cratie et pourrait être le prochain pre- 
mier ministre si son parti continue de 
progresser. Mais, pour gagner la 
consultation él à venir, il lui 
faudra refaire l’unité de la droîte, ébré- 
chée par la création en 1985 du Renou- 
veau démocratique par M. S! 
poulos, et parvenir à effacer dans 
l'opinion publique l’image d’«< apostat » 
qui lui colle à la peau depuis les événe- 
ments de l'été 1965, lorsqu'il s'est 
séparé du premier ministre de l'époque, 
M. Georges Papandréou, acculé à la 
démission par le roi Constantin. 

Enfin, M. Andréas Papandréou, qui 
s'est illustré à l’occasion de ces événe- 
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ments, est l'ennemi juré de M. Mitso- 
takis, tenu pour responsable de la chute 
de son père, L'actuel premier ministre 
s'efforce de a 
permettant d'obtenir du peuple un no- 
veau mandat indispensable à la pour- 
suite de son action et à sa désignation 
éventuelle à La tête de l'Etat par Ie Par- 
lement lorsqu’en mars 1990 La prés 
dence de M. Sartzetakis arrivere à son 
terme. Ancien révolutionnaire passé au 

popalisme, M. Andréas Papandréou 2 
sa faire évoluer ls PASOK. désormais 
proche de l'internationale socialiste, et 
lui faire adopter des positions réalistes 
sur de nombreux problèmes. Mais 
l'usure du pouvoir et les différents 
scandales qui éclaboussent depuis plu- 
sieurs mois La gestion de son gouverne- 


ment risquent de la rés- 
lisation de telles ambitions. 
Le personnel politique, dout le com- 


poriement seruble figé, ne paraît pas en 
mesure de préparer avec toute l’effice- 
cité nécessaire les échéances à venir. 
L'autoritarisme de M. Papandréou 
interdit aux militants du PASOK 
d'envisager l'hypothèse de s2 succes- 
sion. MM. Arsénis, Lazaris er Simitis, 
hommes de valeur, ont té éloignés du 
pouvoir dès que leur mfluence est deve- 


el pu 


M. Mitsotakis, de 

Gr ea puis 1974 dot sa riche 

Perses 
par M maire 

pardculisr 

Touiefois, l'immobälisme de la vie 


politique n'est qu'apparent. Depuis le 
rétablissement de la démocratie, beau- 
coup de faits nouveaux 

observés. D'abord, l'alternance 

que est désormais bien subie * 
Athènrs. Comme dans tout régime par- 
lementaire, la droite. qui a gouverné de 
1974 à 1981, a ensuite cédé le pouvoir 
à La gauche socialiste, sortie viclorieuse 
des deux élections générales suivantes, 

Grâce à la Consutution républicaine 
du 9 juin 1975, conçue par M. Cara- 
manlis et dont la révision décidée en 
1985 par M. Papandréou n'a pas enlevé 
an pouvoir exécatif les moyens de gou- 
verner, la stabilité des institutions est 
assurée. Et la bi, isation autour du 
PASOK et de la Nouvelle Démocratie 
est devenme l'un des faits majeurs de la 


Le dynamisme de la diplomatie 


A politique étrangère a longtemps 
€té le principal facteur de clivage 
dans l'opinion publique. Au lendemain 
de la chute du régime des colonels, la 
gauche tout entière dénonçeit en bloc 
le Marché commun, l'OTAN et les 
Etats-Unis comme les sources de tous 
les malheurs. Mais, assez rapidement, 
les socialistes, une fois parvenus au 
Pouvoir, et tout en manifestant un anfi- 
américanisme, voire un anti- 
occidentalisme, de façade, rallièrent en 
fait les orientations diplomatiques tra- 
cées par M. Caramanlis et le Nouvelle 
Démocratie. 


L'Europe communautaire, l'Europe 
baïkanique et ls Méditerranée orien- 
tale sont ainsi demeurées les pôles 
d'attraction de la diplomatie grecque. 
Car M. Pa comme autrefois 
M. Caramanlis, utilise la diplomatie 
comme arme principale face à la Tor- 
quie, dont, selon un sondage récent, 
90 % de Grecs pensent qu'elle est une 
menace sérieuse pour Pintégrité territo- 
riale de leur pays. 

Son appartenance à la CEE est un 
atout essentiel pour la Grèce, Dans le 
jeu qui l'oppose à Ankara, ia rencontre 
de Davos, en janvier dernier, entre les 
premiers ministres de Grèce er de Tur- 
quie, amorce, après upe longue période 
de tension, un dégel des relations entre 
ces deux Etats. Elle n'a pu avoir lieu 
que parce que M. Ozal sait que tout 
rapprochement de son pays avec les 
Communautés européennes implique 
nécessairement, compte tenu du droit 
de veto hellénique, une nouvelle appro- 
che du contentieux gréco-ture. 

Mais la solution des problèmes qui 

t Grecs et Turcs, à laquelle 
dor s'attacher une commission mixte, 
sera à l'évidence ardue. A l'affaire chy- 
priote et aux différends concernant la 
mer Egée s'ajoutent, depuis quelques 
années, le statut de la minorité turque 
de Thrace et l’indemnisation des biens 
de la communauté grecque de Turquie. 

M. Papandréon s'affirme comme un 
défenseur infatigable de la coopération 
interbalkanique, et l’on voit se dévelop- 
pet les relations bilatérales et multila- 
térales de la Grèce avec l'Albanie, la 
Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la 
Yougoslavie. Des rencontres régulières 
entre responsables de pays appartenant 
les uns à l'OTAN et les autres au pacte 
de Varsovie contribuent certes à rendre 
moins explosifs certains litiges régio- 
naux, comme l'épineuse question macé- 
donienne ou le sort de la minorité tur- 
que de Bulgarie. L’abolition per la 
Grèce, le 28 août 1987, d'une loi de 
1940 imstituant l'état de guerre avec 
YAlbanie, décision très critiquée par la 
droit à Athènes, a permis à ce pays de 

iciper pour la première fois à une 
conférence de tous les Etats de 
Europe balkanique. 

Membre fondateur du “« groupe des 
six» (Grèce, Suède, Argentine, Mexi- 
que, Inde et Tanzanie), dont Fobjectif 
est la promotion du désarmement et du 
pacifisme dens le monde, M. Papan- 
dréou souhaite faire des Balkans une 
zone dénucléarisée, ii 
d'use dénocléarsation générales Ce 
propositions, qui, il y a quelques 
années, paraissaient fort irréalistes, se 
présentent maintenant sous un jour dif- 
férent à la lumière des récents accords 
saviéto-américains en matière de désar- 
mement, 

En Méditerranée orientale, 
M. Papandréou, grand ami du colonel 
Kadhafi et du chef de l'Etat syrien, 
s'est rapproché dernièrement de pere 
sonaalités arabes plus modérées, 
comme le président Moubarak, La 
politique arabe de la Grèce, parfois 
présentée comme très complaisante, a, 


en réalité, souvent servi les intérêts de 
ses alliés. Par exemple, en août 1982, à 
la demande te de M. Ptilip 
Habib, l'émissaire spécial du président 
Reagan, le ministre a accepté 
que M. Arafat et ses compagnons 
assiégés dans Beyrouth soient évacués 
vers la Grèce à bord de navires battant 
pavillon grec et sous escorte de bâti- 
ments de guerre français et américains. 
Cette recherche constante de rapports 
privilégiés avec les Etats arabes, .ex- 
colonies higrin pour la plupart, est 
aussi justifiée depuis peu par un souci 
de contrer la récente Poftensive diplo- 
matique d'Ankare au Proche-Orient, 
qui y cherche, outre des débouchés 
commerciaux, an appoi pour sa politi- 
que chypriote. 

Seul Etat de l'Europe communau- 

taire à ne pas reconnaître de jure l'Etat 
d'Israël}, l8 Grèce a toutefois multiplié 
: ces deux-dérnières années des contacts 
officiels avec Jérusalem. L'établisse- 
ment de relations diplomatiques entre 
les deux pays, qui auraït dit normale- 
ment être décidé x y a plusieurs mois, a 
été retardé en raison de la politique de 
répression de l'Etat hébreu à l'égard 
des Palestiniens de Cisjordanie et de 
Gaza depuis le déclenchement de la 
« révolte des pierres ». 

C'est dans un tel cadre diplomatique 
que s'inscrit la politique de défense de 
M. Papandréou. Pour le PASOK, la 
sécurité du territoire, face à une inva- 
sion venue de Turquie ou d' 
paraît désormais mieux assurée par 
l'appartenance à l'OTAN, ct il n'est 
pas question de sortir de cette alliance. 
Quant aux relations de défense avec 
Washington, il importe, pour le parti 
au pouvoir, de faire payer très cher aux 
Etats-Unis le maintien sur le sol grec 
de bases militaires prévues par un 
accord bilatéral qui expire le 
31 décembre 1988 et est actuellement 
en cours de renouvellement. Le but de 
M. Papandréou est d'obtenir des Amé- 
ricains tout à la fois une garantie 
d'ordre militaire contre d'éventuelles 
initiatives turques et une aïde finan- 
cière accrue. La volonté des Etats-Unis 
de ne pas interférer dans les rapports 

et leur détermination à 


limiter le montant des dépenses bats. ‘ 


taires affectées au soutien de leurs 
alliés perturbent actuellement les négo- 
ciations sur laver des bases. Mais 
personne ne doute, à Athènes, que 
M. Papandréou, prodigieux magicièn 
du verbe, saura présenter aux Grecs, le 
moment venu, le nouvel accord de 
défense avec Washington, qui doit en 
principe être soumis à référendum, 
comme un bon trait£, plus avantageux 
Pour eux que le précédent. 


DÉCORATION 


RÉNOVER 
VOTRE APPARTEMENT 
A PARIS ? 


Conseils, 


réalisation des 
travaux, 
Tous corps d'état, 
qualité, délais. 


ARCHI-DÉCOR 
(1) 47-63-47-1 
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THESSALONIQUE : 


vingt-trois siècles d'histoire 


. Capitale de la Grèce du Nord, siège du ministère de la Macédoine et de la 
Thrace, Thessalonique — que les occupants turcs avaient rebaptisée Salonique — n'est 
pas seulement la dépositaire de vingt-trois siècles de continuité hellénique : elle est 
aussi la véritable métropole industrielle et commerciale du pays. Au point de 
convergence de l'Orient et de l'Occident, cette cité d’un million d’habitants a une 
tradition culturelle et une pratique dynamique des échanges avec l'extérieur. Alliant 
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harmonieusement le souci de Ia modernité et la préservation de son identité, elle est 
aujourd'hui l'un des atouts maîtres dont dispose la Grèce pour une meilleure intégration 


dans l'Europe des Douze. 
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Objectif 1996 : 
l'organisation des Olympiades d'or 


CR a ne 
nom actuel. Le site était cependant habité auparavant et 
un 













d 

tions dont elle dispose sont autant d'arguments pour la candi- - 
dature de Thessalonique comme coorganisatrice des Olym- 

piades d’or dont la Grèce revendique l'accueil en 1996. La ville 

de Thessalonique s'est d'ores et déjà portée candidate auprès 

da Comité international olympique, 





SOTIRIS KOUVELAS. 
maire de Thessalonique. 


COPLAM 


Par LIANA ALEXANDRI * 


la vile de 1204 à 1224. Un épi- 
sode qu'un historien juge de 
manière nuancés : « La conquête 
franque », sens doute, imposé un 
lourd tribut aux pays helléniques 
conquis, surtout en termes de des- 
tructions et de dévastations. Mais 


Châssis en plastique pour portes et fenêtres 


@ Spécifications européennes 
© Prix grecs < 


Les COPLAM : 


@ Se marient harmonieusement avec tous genres d'habitations 

© Insensibles au feu et aux substances chimiques - 

© Equipés de deux mécanismes d'ouverture . ; 

© Assurent une isolation thermique et acoustique parfaite 
Usine: Zone Industrielle de Sindos - Thessaloniki - GRECE : 


Tel. 031/799.434 - Telex: 412109 GEMK GR 


‘Exposition (Thessaloniki}: 34 Rue E. Antistassls - Thessaloniki 551 31 GRECE 


Tel. 081/490.630 - Telefax: 031/434.259 
Exposition (Athènes): 514 Mesogion Av.-Athènes 
Tel. 01/6567.000 





C'est au dix-huitième siècle 
seront construits l'église française 
de Saint-Louis (1744), le quartier 
francophone et le consulat fran- 
çaia, premier consulat général de la 
ville:(1777) (2). Suivront les 
consulats anglais, hollandais, véni- 
den, etc. 


Bne cité cosmopolite 


le libération de ls Grèca 


vols ferroviaire à l'Europe centrale 
(via Belgrade) et à l'Asie (via 
Constantinople) ; les premiers 
tramways électriques font leur 
apparition, le visaga de In ville se 
transforme. 

A l'aube du vingtième siècle, les 
événements se précipitent : lutte 
pour la Ébération de la Macédoine 
(1904-1808), révolution des 
Jeunes-Turcs (1908), guerres bal- 
kaniques (1912-1913) et Hbéra- 

* Journaliste. 


EMBLÊME DE LA DY® 





DYNASTIE 
(Fombean de Philippe II À Vergina) 


tion de ia ville {28 octobre 1912). 
qui Thes- 


guerre 
: en septembre 1915, les 
troupes de l'Entente (France, 
Grande-Bretagne, Russie) y débar- 
quent. C'est le début de l’affronte- 
ment entre le premier ministre 


| La belle mariée du golfe Thermaïque 


@ PAGE 24 : Loin des sentiers battus en Grèce du Nord, par 
Nikos Skoules ; Des infrastructures éprouvées, par Vassills 


Brovss. 


© PAGE 25 : Une économie ouverte sur l'Europe, par Lienn 
Alexandri. 


© PAGE 26 : La ville convoitée, par Vasso Tocatiidou ; Une 
continuité hellénique ininterrompue, Stolios Papathe- 
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À plupart des touristes qui 
visitent la Grèce se concen- 
vent dens le sud du psys, 

où ss trouvent ls majorité des îles 
ainsi que des sites 
universellement connus : l'Acro- 
pole, Mycènes, Epidaurs, etc. 
Pourtsnt, au nord, La Macédoine et 
1a Thrace recèlent des sites d'égale 
importancs, avec cet avantage 
supplémentaire qu'ils évoquent 
davantege le passé par leur nscrip- 
tion dans un cadre physique de 
ruisseaux et de bois, de champs at 
d'arbres en fleurs. 


Mosaiques de Pella, 
tembeanx de Vergina 


C'est le ces de Pelle, capitale de 
le Macédoine à parir de le fin du 
cinquième siècle avant JC, cité 
étonnante découpée en rectangies 
sant d’un réseau d’égouts et d'ali- 
mentation en sau dom les tuyaux 
d'argile sont encore visibles. Les 
demeures des riches étaient 
construites autour d'une cour cen- 
trale, emourée d'une galere sur 
laquelle s'ouvraient toutes les 
vremt les sois, faites à partir de 
galets focaux. sont d’une finesse et 
d'une beauté qui saisissent le visi- 
teur, 

Cela vaut aussi pour Vergina, 
avec son arbre noir tout tordu qui, 
dressé dens la cour du palais de 
l'ancienne capitale de ls Macédoine 
lavent que le roi Archélaos, dési- 
reux de s'installer au bord de la 
mer, ne {a déplace à Pella, que 
d'importants changements géolo- 
giques ont depuis ramenée au 
milieu des terres}, ressemble à une 
apparition du passé au milieu des 
brumes tourbilonnantes qui recou- 
vrent souvent la région. 

A Vergna, où se trouvent les 
tombesux royaux, le plus célëbra 
est cefui — non pillé — de Phi- 
lippe 1! de Macédoine, père 
d'Alexandre le Grand, découvert 


Par NIKOS SKOULAS * 


sous un grand tumulus par un 
archéologue chevronné, 
M. Manolis Andronicos. Ca spécia- 
Este continue à touver de nou 
veaux tombesux dont un, mis au 
Jour l'en demier, pourrait être celui 
de la mère de Philippe. Le palais, 
les tombeaux, le théâtre, un temple 
composent aujourd'hui le site de 
Vergina. F 
H faut aussi parler de Dion, au 
pied du mont Olympe, à la fois cité 
de l’antiquité grecque et sanctuaire 
des dieux, tout près de leur 
Les travaux 

d’excsvetion sont actuellement en 
cours sous la direction du profes- 
seur Pandermañs, de l'université de 


bains publics, salls de banquets, 
routes. Le musée mérite également 
le déplacement. 


La Chalcidique 
et le mont Athos 


Voilë pour les trois grands sites. 
Mais il y en a bien d’autres. Celui, 
par exemple. de Philppes, près de 
Ksvalls, où Antoine et Octave vain- 
quirent Brutus et Cassius. Tout 
près sa trouve La fontaine où saint 
Paul baptiss Lydie, la première 
femme grecque à être canonisée. Il 
ne faut pss non plus oublier les 
vois péninsuies de Chalcidique, 
dont l'une, où se trouve le mont 
Athos, n’est accessible qu'aux 
pélerins de sexe mâle. 


La Chalcidique offre de magnifi- 
ques plages de sable, des terrains 
de camping tranquilles et d'accueir 
lents villages de montagne, mais 
elle n'a pas, en Grèce du Nord, 
l'exclusivité des sites naturels idyh 

* Ministre délégué à l'économie 
matiouale, chargé du tourisme. 


liques : le lac de Prespa, à la fron- 
tière de la Yougoslavie et de 
l'Albanie, abrite des milliers 
d'oiseaux migrateurs, et le lac Kas- 
toria, qu'affectionnent les cygnes, 
est un centre important de pellete- 
rie, de nombreux artisans y exer- 
çant leur activité traditionnelle de 
traitement des peaux de renard et 
de vison. 


Les villes de la Grèce du Nord 
ont aussi leur charme. Ainsi, 
Alexandroupolis, sur la mer Egée, 
d'où j'on prend le bac pour l'3e de 
Samothrace, riche en sites archéo- 
logiques et où abondent des fon- 
taines au milieu des forêts 

est une autre de ces îles à 
l'atmosphère magique où les 
arbres se dressent jusqu'au bord 
de l'eau at où des pièces de théâtre 
sont jouées dans la théâtre anti- 
que). Il y a aussi Kavalls avec ses 


lonienne 


Mer Méditerranée 


0 350km 


vieiles demeures, Comotini et Xan- 
hi qui ont chacune leur université. 


Reste enfin Thessalonique. 
qu'évoque une chanson 
« Belle at si douce Thessalonique, 
même quand je vis au rikeu des 
fascinetions d'Athènes, je te 


Sangiante parcs qu'elle servait de 
prison. Shuée su la belle prome- 
nade qui longe is mer, la Tour blan- 
che voit aujourd'hui défiler chaque 
jour devant elle des milliers de fi8- 
neurs ou de cyclistes. 

Faut- en dire plus pour inciter le 
visiteur à sortir des sentiers battus 
et à venir en Grèce du Nord ? 





églises byzamtines, ornées de 


d'icônes et 


Quant à la Tour blanche, elie fut édi- 
fiée au quinzième siècle par des 
Vénitiens au service des Turcs, et 
ele abrie aujourd'hui le petit Musée 
byzenün de la via. 


Du Palais des cosgrès 
ax pistes de ski 


vacances d'été pour s'y rendre. 
D'où un secteur de services du tou- 
risme très actif : deux associations 

+ Président de l’Union des bôteñers 
de Theralon 


OFFICE NATIONAL HELLÉNIQUE DU TOURISME 


FRANCE : 3, avenue de l'Opéra, 75001 PARIS 
Tél. (1) 42-60-65-75 


BELGIQUE : 173, avenue Louise, 1050 BRUXELLES 
Tél. 647.5770, 647.5944. Télex 24044 


Thessalonique est un Centre 
international de congrès. . Les 
Dans Ode epoene dis fn 

vs nécessaires, mais Ï a néen- 


ere ccrpent sions. 


SUISSE : Läwen Strasse 25, CH 8001, ZURICH 
Tél. 2210.105. Télex 814452 
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Une économie ouverte sur l'Europe 


années 80 et 70, avec un taux de 
création d' pris inégelé en 
Grèce. 80, 


Par LIANA ALEXANDRI drachmes en 1986 à 1287 mir 


Eons en 1987. 





mifion d'hsbitants, Thessalonique er gr Em secteurs : chimie, textile, meté- des quais de in vile — avec un SeRiee mine Pare is Vhgrtne —… . Grâce à certe bonne santé finan- 
d'une situation géogre  trielle est cependant resté ‘sx de construction, etc. estimé à 16 mälisrds de jeu chaque année, la plus connue 2 port grogne] 
phique exceptionnelle, au point de sauf en 1988 où des industries de transfonmation  drachmes (1) — qui, entre autres, es: la Foire internationale au mois Loc nc0r Cioctemen Cest 
Cnege vs . ë mé rm nouveaux ont pro- _‘ l'artisanat (1000 entreprises devrait permettre de construire un de septembre (2). le cas, en particuber, pour L 
cale, cu bas ra ds N voqué un léger ee. La dans la région de Thessalonique) énorme parking sous-marin et une Des it pus epéco vai du cnéma grec, la Fossivel 68 la 
ki grec pour le volume des ‘tertisire occupe dans le textile et l'agro-alimentei réguhère- n grecque, 
Exportations, elle constitue un Population active, l'industrie et Emme tm tomes . Helexpo ast un des éléments ment En 1987, 7 805 exposants de la musique, sens 
nœud de transports rou- l'artisanat 40 %, le bitiment etles retrouvent dans l'Association des de La pe on pas an res parier des nombreux 
Wen maritimes. Elle abrite travaux Publics 10 %. La zone industries de is Grèce du Nord, qui Vie. Fondée en 1926, eïle orga- desiations, de même qua les expositions da peinture, etc. 
foires et industrielle de Sindos, ls plus vaste compte 250 nise foires, « crane, de pays éran 
[hs d'envergure internatio- du pays. couvre une superficie de Selon r iati tions culturelles. Avec sas 9%: Moi j (1) 1F = environ 24 drachmes. 
nale. S millions de mètres camés et teurs de la Grèce du Nord 180 000 mètres carrés d'installe {als les deux mil public) a Mo? Informations fournies pur 
L'industrislisation intense de regroupe des raffineries de pétrole (700 , tions, elle peut sans difficuité abri ons bur 1 ucratif, ons Ones M DE assé Deimss, président 
Thessalonique remonte aux et des entreprises de différents de pres 9 . ter de très grandes expositions et secettes croïtre de 812 millions de Thessalonique, oire international 
ment Produits textiles (notam- 
ment le 


Au temps des concessionnaires 


"INFRASTRUCTURE industricile de 


Merci France! 











Sont 
remonte au dix-neuvième siècle. En 1888, ex ed le du Merché commun, Quent aux 
ñ importations, elles concemnent le 

pour l'époque, qui permit d'apporter une solution convenable es percer en actre à L'entreprise alimentaire possédant l'un des plus forts 
an problème de l'ééimemtation de Le ville ca con. En 1920.12 | commerce et. “d'industrie taux de croissance en Grèce a fondé son développement 
not a belge ét, en 1928, l'Exat hellénique rachète le nr et Myproled sur Le savoir-faire français et sur l'utilisation de 

Ro Re LS Es Nord _. matières premières d' origine française. 
graphes et téléphones, assurant surtout les liaisons nécessaires Le port Aujourd'hui, ouverte aux idées et aux collaborations 


au se per rs de Dormir tion. Des sociétés ét 
notamment laises et ap t un 2; tech- 
nique entre 1933 et 1949, date à 'isquelle des PIT Déléniques 
prendront la relève. 

Une démarche identique sera suivie le de la 
ville : Ve Sociié dexploltion de port de'Salous Leo 
convention avec l’Etat ottoman en 1904 mais, en 1930, ie 

plaçant 


novatrices, elle regarde l'avenir avec optimisme ct confiance. 


falnily à 







IV service 


qui gère le 
Les chi de fer ainaux. (C0), créés en 1871, sont Ebste 2 1907 st [e NIQUE arte OS 
pr nr de fer helléniques. Des capitaux les entreprises publiques grecques. 
nr ere (SC) et In Dane Silent me-Monaitir Le hier Cp 
k riame, banques, est en PATISSERIE BOULANGERIE-CROISSANTERIE 





(SM) (1). En 1912, la société fi 
construction de la jonction 


l'activité économique de la ville 
en 1918. vers le tertisire au détriment 
‘ GEORGES OSCAR ANTONOGLOU, secteur secondaire. Le bâtiment et 
docteur en drole, : ls travaux publics ont également 
: : o # qui devrait s’accélérer après 
(1) Monastir « ét6 ranachée à la Yougoslavie en 1918, et s'appelle l'appel d'offres imtemational de a | | FAMILY S.A/ Tsimiski 114/GR-546 22 Thessalonique/Grèce - Tel. (31) 280640/ Tix. 410973 FML 





HELEXPO: Le miroir de l’économie grecque, 
de ses progrès, et les moyens pour 
developper les relations commercia- 
les entre la Grèce et les Pays étrangers. 


Chaque année: e 18 Foires et Expositions Intemationales, 
à Thessaloniki. 
e Plus de 6.500 exposants provenant 
de 44 pays 
e Environ 2.000.000 de visiteurs, 
professionnels, et public de 64 pays 


e Des dizaines de Congrès et autres 
manifestations culturelles 


HÉLENEO 


Cr ATEUR OFFICIEL DE FOIRES ET D' EXPOSITIONS INTERNATIONALES CONGRES, FESTIVALS 


EGE CENTRAL-154, RUE EGNATIA, GR - 546 36 THESSALONIKI - GRECE 
Te 031/299.221, TELEX: 0412291, TELEFAX: 031/229116 
SUCCURSALE: 1, RUE MITROPOLEOS, GR - 105 57 ATHENES - GRECE - TEL: 01/3238051 
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qu'il publia en 1917 le titre 

de {a Ville convoitée, P. Risal 
rappelait que Thessalonique n'avait 
jamais cessé au cours des siècles de 
provoquer des « convoitises ranais- 
santes » et que « tous les climats 
[lui] ont envoyé des maîtres, toutes 
les mers des pillards 2. 
Aujourd'hui encore, malgré tous les 
obstacles qui ont entravé et sou 
vent arrêté son développement 
après la Libération, et en dépit de 
tous ses malheurs — auxquels il 
faut ajouter de graves erreurs 
d'urbamusme, — Thessalonique évo- 
que une noblesse voilée et un mys- 
tère auxquels tout visiteur est sens 
ble. 


E N donnant à l'essai historique 


GEMKATE s.A. Société Technique 


La société Technique des Constructions 


La ville convoitée 


Serait-ce la présence des églises 
byzantines, dont les élégantes cou- 
poles se dessinent sur le fond du 


capitale de la Grèce ; des distances 


inventant ses propres techniques, 


ayant 20 ans d'expérience. 


Ciel ? Ou les légendes aruibuées à Moins de rivaliser avec ele On 
la ville, à ses remparts et à son sue Sonc tort de le : 

parron, aire Démiue? Faute PAT Tue Mines Va von. 
aussi les distances prises avec 18 sont je produit d'une ouverture au 
secrètes qui lui permettent de choi- moe ce page placo yrved 
sir entre les salliciations de l'inté-  ticulièrement en matière scientif- 
rieur et celles de l'Occident et de que et cuiturelle) dans une ville dont 
FOriem. la nombre d'habitants atteindra 

Fixant ses propres orientations, bientôt Le million. 

Les Etats étran ne 
puisant dans l'expérience at {e  pent pas et y so 
savoir-faire des autres pays, Thes-  sence : l'Italie, avec son Instituto 
selonique n'a jamais éprouvé le Italiano & Cuitura; le Royaume- 
besoin d'imiter Athènes, encore Uni, avec le British Council: la 


Par VASSO TOCATLIDOU * 


République fédérale d'Allemagne, 
avec le Goethe Institut et le Lycée 


et d'autres sont officiellement 
représentés par un consulat, à 
l'exception de Is France qui, pour 

Ê a 


des raisons que nul ne 


nique. Pour sa part, chaque 
automne, la municipalité organise le 
Festivai Dimitris, qui remet en 
valeur les activités traditionnelles, 
artistiques ou artisanales des habi- 
tents de la ville, comme le théâtre 
d’ombres ou le travail du cuivre. 

Ce qui fait copsndamt le spécifi- 
cité de La vie culturelle de la ville où, 
au cours de ce siècle plein de tour- 
ments, ont vu le jour plus de qus- 
rante revues littéraires et plus de 
soixante journaux politiques, c'est 
l'ex de RENNES, 


de «lus 

versité Aristote, jouent un rôle pri- 
mordial en matière intellectuelle. 

L'Helexpo Île plus grand marché 


grec d'échanges commercisux 


d'envergure, 1 ee 
nationsie 


de son personnel. Avec es 
couvrent 112 


tions avec ses homologues 
d'Europe de l'Est et de l'Ouest. Le 
tradition de La ville et les besoins de 
l'industrie ont par ailleurs suscité la 
création d'un institut _polytechni- 
que. le seul à ce jour en Grèce. 





















commençs à 1 
{1922}, ta télévision {1962} et la 
par la municipalité depuis janvier 
1988. - 

Malgré le grand nombre de tou- 
nstes et d'étrangers qui passent à 
Thessalonique, et malgré la grande 
réputation gastronomique de ls 
ville, on ne vers nulle part les ensei- 
gnes ou les inscriptions souvieki ou 
sirtaki que l’on trouve dans tous les 
coins de la Grèce at dans le monde 
entier. Serait-ce du snobisms ? Plu- 
tôt le respect d'une tradition qui, 
secrètement, dicte à tous les Thes- 
seloniciens leur comportement. ils 
ont des choses plus sérieuses et 
plus importantes à offrir, des 
chosss qui font de Thessalonique, 
capitale de la Macédoine et de toute 
la Grèce du Nord, une « ville convoi- 
tée ». 


spécifiques. Ainsi, la Société Une continuité hellénique ininterrompue 
d'études macédoniennes, la 
tion des études de la péninsule de FRE cité de lhistoire et des Iégendes, 
ÉstOrk déborde aujourd'hui de vitalité créatrice. Cosouveraine de 

Byzance et cocapitale de l'Etat néogrec, elle est la métropole 
d'une région riche et en plein développement. 

Prodigieux port naturel, carrefour de communications 
avec l'Europe et le Levant, elle est aussi la porte d'entrée et le 














© Maisons individuelles en ville et à la campagne 
e Bâtiments industriels 
e Complexes hôteliers 


point de convergence de terres chargées de monuments et de 
mémoires. Les grands centres historiques macédoniens qui 
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Bienvenue à 23 siècles d'histoire 
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OCTOBRE 1983, première marche 
1 contre la racisme. Novembre 1987, 
Taher Ben Jelloun, écrivain marocain 
de iangus française, reçoit le prix Goncourt. Entre 
ces doux dates, una vingtaine de romans écrits par 
Les jeunes que l'on dit «issus de l'immigration », 
Sur calui de Nacer Kettane, fa Sourire de Brahim (1), 
ca bandeau : « Un roman beur ». d'un 
mor at d'un Mouvement, faut-i y voir aussi la recon. 
naissencs d'une nouvelle forme littéraire ? Mais 
depuis le début 1988, plus rien Ou presque, et 
ce vide laisse perplexe : ne s'agissait-il que d’un filon 
vite épuisé, ou ce nouveau roman est-i encore à 
raire ? 

Mäëme si le fait de numéroter leur génération 
irite passablement les intéressés, il s’agit bien, au 
moins en ce qui concerne cette littérature, de fiia- 
tion. Les ancêtres étaient seuls : Tahar Ben Jelloun, 
Rachid Boufedre, Kateb Yacine, Driss Chraïbi, 
Mehdi Charef ou Les Sebbar (2). Des exilés soli- 
taires. Les jeunes auteurs de l’« après-marche » ont 
peu ou prou participé à la mouvance beur. Avec 
cette dernière, ou Plutôt eutour d'elle, est né un 


Peut-on vraiment prier de romen ? Pour la plu- 
part sutobiographiques, mais maquillés à la troi- 
sième personne, ces textes pratiquent tous un éton- 


méconnaissance des règles assez toniques, on y 
pratique joysusement le récit, le documentaire at la 
poésis. On est 1à pour dire, bien plus que sa propre 
enfance, l'injustice de ce monde, et tant pis s'il faut 
tesser un peu le récit pour faire entrer l'Histoire. 


Au besoin, on changera de forme. La narratrice 
Sekhinna Boukhedenna, 


mythe palestinien. De rancœur en dégoût, elle aban- 
donne peu à peu le récit pour donner des poèmes, 


sers cinq heures et quent. Surtout quand l’objet est 
important : le « passager du Tassili » (4), ce jeune 
Algérien né en France qui traîne sur le bateau le 
ramenant d'Alger, où il a tenté, en vain, de se res- 
sourcer, passes son temps à chercher des Mariboro, 
€ da bonnes vieilles mari », parce que les Gauloises, 


l'autel du bien-écrire. 


L’absurdité du monde 
dite avec humour 
€ jamais être trop Sérieux : tous, au plus fort da 


leur cri, ne se jamais d'une cer- 
taine distänce et de beaucoup d'humour. Azouz 


Begag, par exemple, raconte s0n enfance au 


Chsëbs (5), un bidonville de la banlieue de Villeur- 
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LITTÉRATURE FRANÇAISE ET IMMIGRATION 


Les cris et les rêves 
du roman beur 


Une vingtaine de romans, parus ces dernières années, racontent — de l'intérieur 


— la vie et les rêves des immigrés maghrébins dans la société française. Leurs auteurs 


se réclament de {a « génération beur ». Ils sont nés souvent dans des banlieues ouvrières 


dont ils décrivent l’atmosphère quotidienne, tragique et-pittoresque. 


Truffés de souvenirs d'enfance et d'anecdotes D GT de leurs pre 
rdent cependant de 


apparaissent parfois maladroits, quindés, empotés: ils 
sincérité, d'humanité. Ce sont des cris contre la haïne Lee contre les patrons et la 


police, contre l'injustice. Et C'est avec un étonnant mél 


e d'humour et de poësie que 


ces jeunes écrivains expriment jeur inconfortable dualité cuhurelle. Hs savent que la 


nostalgie lancinante de leurs parents restera inconsolée. Ils répètent leur formidable 
affection à 1 l'égard de ces parents — le père surtout — désemparés et si souvent blessés 


dans leur dignité. 


Mais eux ont choisi. En ciselant avec passion cette langue française apprise à 
l'école, pas en famille, ils optent — sans rien renier de leurs origines — pour la société 


dans laquelle ils vivent. Et parient, avec optimisme, sur son évolution. 


Par JEAN-MICHEL OLLÉ » 


D'HARCHIMEÈDE 


PAEHDI CHAREF 


UN GRAND RÉCIT PORTÉ A L'ÉCRAN PAR L'ÉCRIVAIN LUI-MÊME 
Les bandes, la débrouille, sur fond de HLM 


nie roue des Pois Dinde et de 'Eustnet à 
grands coups de bons tours joués aux flics, de jeux 
de mots approximatifs, ponctués de « c'est le cas de 
Je dire », pour le lecteur qui ne l'aurait pas remarqué. 
Hs rient de leurs trouvailles, et le bon goût, üs 
s’assoient dessus. 


tis ont autre chose à faire : si la plupart de leurs. 
autobiogrephiques, 


livres sont plus ou moins C'est 
bien une causa qu’il s’agit de défendre — une cause 
d'ici et d'aujourd'hui. Là encore, le lecteur habitué 
aux actuelles vies tourmentées de princesses du 
haut Moyen Ags ou aux peines de ccœur d’une atta- 


- chés de publicité est vits décontenancé. Voilà que ce 


sont ces enfants d’ailleurs qui parlent le plus de la 
société aujourd’hui, Pas une de ces cuvres 


française 
n'est située au-delà des années 50, pas une qui ne 


Téiex : 201079 F | 





dépasse les banlieues des grandes villes. Parce 
au'äs n'écrivent pas pour partir, mais pour arriver. 
L’ , l'ailleurs, äs ont déjà donné. 

Le constat est, on s'en doute, accablant : les 
Beurs de Seine de Lelisoui (7), jeunes gens qui survi- 
vent en banlieues entre l'usine et ta démerde, finis- 
sent en tôle : Georgette, sous la roue d'une voiture. 
Pas de place pour sux. Le monde lui-même n'est que 
foke : c'est encore Georgette qui n'arrive pes à per- 
ler, les héros de Zitouni (8) qui sont à l'asüle, où ïs 
s'inventent des chefs, des des morts. 
Nacer Kettsne raconte aussi son enfance, comment 
le petit Brahim a perdu le sourire du jour où on a tué 
son frère, pendant les ratonnades d'octobre 1961 à 
Paris. Parfois, au risque de pontifier, il met de côté 
son récit pour nous dire comment on en est arrivé Là. 
| Pourtant : 

« Je ne l'écoute pas. Je connais leur baratin… 
Ton pays. Tes racines.— Ton drapssu.. Ton père. 


Ta mère... Tes frères. Tes cousins Les mou- 


tons... Tes dattes Tes pois chiches. La nostal- 
gie.. J'on passe, et des meilleures », dit le passager 
du Tassii. A fout dénoncer la société, mais on se 


méfie des phrases, 1! y a dans ces textes comme une 
esthétique des uipes, un plus à la sincécité er au Cri. 


d'une journaliste son ncom- 
préhension devant le drame du à 
C'est l'insoutenable Boukhedenna, qui dit 
sa haîne des patrons, des flics, de ls 


son amie perdus (10}. Il faut crier. 

Tout cela serait trop prévisible s’il n'y avait, en 
même temps qua cette méfiance, le souci de se faire 
reconnaître. On devine, derrière les lignes, 
l'influence école, par ailleurs omniprésente, 
repoussoir ou planche Ge salut pour ces auteurs à 
peine sortis de l'enfanca. On sent tes anciens élèves 
« doués en français », et les professeurs qui les ont 
poussés. Un côté un pau guindé, une sorte de res- 
pect de la langue qui contraste avec le reste : 
« L'usine à gaz se déployait au loin avec ses quatre 


Jugoubre (11). » 
S'ils se laissent parfois impressionner par l'écri- 


Partout, le père. Figure terrifiante et adorée, 
c'est lui qui s'est exilé, c'est lui qui est humilié, c'est 
hui qui décide, c'est lui qui se tait. Pas plus gânés là 
qu'ailleurs, ces enfants da nulle part n'ont pas La 
moindre retenus pour crier leur amour du père avec, 
pour résultat, les images les plus lumineuses de la 
patemité qu'on ait produites Pour tous publics 
depuis Cavanna. La mère aussi est une figure cen- 
trale. Puis les frères, les cousins, les copains, le 
groupe. Les enfants de l'immigration, qu'on nous 
présente comme menaçant NS valeurs morales, 
nous donnent des leçons inégalées d'amour filiaf et 
de fraternité. 


De la galère quotidienne 
au voyage initiatique 


OMENTS de chaleur qui renvoient à un autre 
paradis, lui aussi perdu, celui du pays d'ori- 
gine. C'était la grande nouveauté du mouvement 
beur, et un passage obligé des romans qu'il a pro- 
duits : on ne tua plus le père, mais on se débarrasse 
du pays, une fois pour toutes. Pas un de ces héros, 
sauf Georgette, mais elle est trop petite, qui ne 
fasse un détour par le bled, le vrai pays des vraies 
racines. mais pour lui régler son compte : l’Algérie 
n'est pas le lieu où is peuvent vivre. 
Puisqu'on a perdu son pays et que le nouveau 
ne veut pas vraiment de vous, reste l'errance. De la 
sans but précis au voyage initiati- 


Keues comme leur ancêtre maigrichon les routes de 
ta Menche. 

Le père, la mère, les amis, l'enfer que l'on vit, le 
paradis qu'on rêve : entrés en force et par hasard en 
Éttératurs, riches de valeurs ici oubliées et nantis 
d'un bel appétit, ils se sont sans vergogne attaqués 
à tout ce qui s'écrit depuis des millénaires, sans se 
demander une seule seconde si d'autres l'avaient dit 
avant eux. Ce qui ne Manque pas de faire désordre. 


(1) Nacer Kettane, le Sourire de Brakim, Denoël, 
Paris, 1985, 


2) Mob Charcf, le Thé au harem d'Archi Ahmed, 
1983 ; Leïla Sebbar, Shera- 


G0eg AM Taie, , Le Passager du Tassili, Seuil, Paris, 
184 ‘ . . 

(6) Farila Belghoul, Georgette, Bernard Barrault, 
Paris, 1986. 

(D Medhi Lellsoni, Jes Beurs de Seine, Arcamère, 
Paris, 1986. 

(8) Ahmed Zitouni, Aimez-vous Brakim, Belfond, 
Paris, 1986. 

(9) Ahmed Kalouaz, Point kilométrique 190, L'Har-. 
matian, Paris, 1986. 

(10) Ahmed K, L'Encre d'un fait divers, Arcamère, 
Paris, 1984, 


(11) Nacer Kettane, op. cit. (voir note 1). 
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Une certaine 
manière de voir. 


Par CLAUDE JULIEN 


U.mois d'octobre 1987, nous invitions nos lecteurs à ali- 
menter un fonds spécial intitulé « Lecteurs solidaires », 
destiné à servir gratuitement des abonnements dans des 
pays du tiers-monde qui interdisent ou limitent stricte 

ment les sorties de devises. Cet appel a été largement entendu. 
« Mes modestes ressources ne me permettent pas de Mer 


en aurait besoin. » En douze mo de on ne teurs aiment réfléchir avec nous… füt-ce pour contester nos 
atteint le total de 52366 francs. conclusions. Dans le bruit et 1 fureur médiatiques, la réflexion 

Les remerciements qu'expriment les destinataires s'adres- à laquelle nous œntons de contribuer, devient un privilège 
sent aux lecteurs qui ont ainsi voulu faire partager à d'autres la d'autant plus précieux que fort rare. 
satisfaction intellectuelle qu'ils éprouvent eux-mêmes à la lec- Les vastes audiences, poursuit-on avec assurance, se cabrent 
ture de ce journal. Ils s'adressent sussi aux roembres du comité devant les termes techniques, se rebiffent à la simple vue 
de gestion des fonds qui, de par leurs activités, constatent en de d’arides tableaux chiffrés, nr rl un dien ». 
nombreux pays une intense soif de connaître et une ferme Non sans quelque condescendance, on 5” onc à des 
volonté de comprendre, si difficiles À satisfaire : ressources citoyens responsables en prenant grand soin de ne pas utiliser 
insuffisantes, souvent dérisoires, pour l'information et la pur t cents ou huit cents mots relevant de la conversation 
recherche; moyens fabuleux odieusement pr po dans ce is le « quotidien » : En gr nm oo 
« matra médiatique » qui, mélant affairisme Es vs du De l'epenes mr 
public, détourne de leurs fins les plus merveilleuses Émopialers Compris dans putes se mat 
gies de la « communication ». eHort i er Pen Qui oseraït le refuser ? 

Vous souhaiterez mainteoant donner à « Lecteurs soli- st “. Éresrnge ne peut s'exprimer que par des articles 
daires » [a possibilité de poursuivre l'effort entrepris : renouve- RE du aguichantes, un vocabulaire 
ler les abonnements déj servis, étendre la liste des destina- Soie à alors, avec détermination, nous 
taires. Merci. LÉ deniers Sans aucune honte. 

l'écart de toutes les modes, des e ts factices, d'un L ne suffit de voir. 1 er eial s6S Deux 
vedettariat aux relents d'argent, de routes les facilités et checrvaterrs témoins du du même nu Der 
complaisances qui affadissent la vie sociale, nous avous vent pas sous le même angle, lui attribuent des causes dif- 
d'humbles raisons d'aller à contre-courant. c férentes, La br des TE A tit varier à 

Le lecteur, dit-on d'abord, n'a plus guère le temps de se l'infini. Ainsi le veut la riche diversité humaine. 
conne a élan de ar cnrs non nous loi 08 rons des ne ga mince cms el 
textes longs, un copieux a! références, car faussaires, supposé _« professionnelisme 
DOUS n° Ds de acer su Film, en quelques pee drapent présomptueusement du manteau de 

ragraphes, des questions aussi compl exe que les rapports de Le pipi pre) enr en rase ls se 
Fes stratégiques Est-Ouest, les Danlnersens ss qui survien- jouent à eux-mêmes avant de la jouer à leurs lecteurs. N'igno- 
nent en diverses du monde l'avenir de l'Europe, Le in Bebe ani em di À on 

lités papes ue les sociétés ; industrialisées, ou l'extrême ER RES . 
de marbh Enanes (ne me Dose Ne mem 
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PROGRESSION DU MONDE DIPLOMATIQUE mations qui nous nous cherchons avec 
Nomare d'eemplenes obetination les indices qui nos 8 principes, compromettent 
+70 090 Morrire se dre re + capes Lg sranebrera mp priorités ne ne fluctuent 

selon les chiffres conträles par l'OJD). : ; pas au gré des ts, mais ceux-ci inspirent de nouvelles 


plus exigeantes encore, suscitent de nouveaux 

| 7. : : efforts, stimulent une nouvelle réflexion. {ls ne sauraient en 
150 000 Diner ï rien ébranjer nos convictions, nos objectifs, notre conception de 
140-000 - +: + +. Nous ne pes avoir raison. Nous ne clamons 
139900 ©. ‘..… : Te n i 


. - s = de 
120906... +... -. 0 trabir en vrac l'Occident, sa civilisation, l'héritage chrétien, les 


font par dolor eu ions, de leurs sugges- 
tions. 0 ont dalle EL vices do Rural, 
Je ne sais si les mécontents suivent man conseil ke 


. mp ana mu Lg rte 


Car alors ils ne seraien eg À che pr rm Er 
FO mme, Ca Ro rod Lodge 
Cet élargissement de notre diffusion tra- 


Nous avons lancé l'an dernier un à des « lecteurs solidaires » de constituer un 
d'abonner au Monde di lon on done jen sppa à de eu re qe fo pret 
groupements associ ÿ, organisations humanitoires) sénés dans des Etats qu limitent strictement Les sorties de 


place, constitué par Claire Brisset i travaille dans une grande organisation internationale), MM. Jacques 
Chonchol (ancien ministre chil lien, dires à Paris de lames des boues écules d'Anrique Li) lee 
Charentenay, Achille Mbembe (auteur camerounais) et Edmond Jouve (professeur à Paris-I). 

Solidarité, et non charité ! De nombreux lecteurs ont compris le sens de P' auquel ils continuent de répon- 
dre ares ant de géné co que de réguler À Le fra de septembre, 52 366 de om ae 






cation des 
« eurs>». eu culte 

porilise de bien banales vedettes — 

toutes choses qui 2e vont pes saus un abaissement 

de la pensée, sans une paresse de l'esprit, — alors, avec détermi- 
mao ane fes de pl nous cs prclamons Hérograde Là 


encore, SANS AUÇUDE 


cle D comme con dope ere at g 
exprime notre propre < manière de voir ». Sous ce titre, 
nous avons lancé nos deux premières plaquettes d'une 
centaine de dont Le succès a di BOtre axtente : 
chacune d'elles a té vendue à plus de 32 pie (2)- 
Le ouméro trois de Manière de voir sortira le m 
Se nn Ps . 
textes dans nos colonnes, il com! comme 
mg ae inédites qui she aguinl meilleure 


Corn prébension du sujet 

L'affairisme qui domine ostensiblement le monde de a 
< communication » exaspère Ed or din couches 
de la population. Quel que soit Le ts, 


Me ms are ba eee Le pp 

crtovens savent formation, en 

int mr} M D er cp 
« uits » on Coup de s 

E Fa d' va mmerciales Ils découvrent 


ne go en pr mini intellectuelle que ce journal a 

entreprise voilà plus de treute-quetre ans. 
ne 

efforts de rayonnement, notamment en direction di 

gene. Nero Gin où age eragane, Font ré À 


1986, de notre ami Ivan Eden os Poe dos pe 
ment transférée à Buenos-Aires (3) en attendant de li 


Éd om es dou moyen est de 


exemplaires. 
Dans le même souci de mettre notre « manière de voir » à la 
disposition de lecteurs non res 


conclure un accord ane édition du Monde 
langue arabe. Son si ns 
sion est réalisée en Tunisie. LT phoemh sort ce mois 


plus en plus nombreux. Fort heureusement, nous n’avons pas 
des amis. Pour }° article intitulé eL'art t'de le désinformne” 
ton», pnblié dans notre numéro de mai 1987, l'hwstitut 
$: = Fe : mt jores nee ame 
: pertie, m'a fait con 

tion. Coût: 81 000 F. À ma connaïtsence, ce verdict n’a été 
annoncé et commenté, mais avec nn TRE QE, due dans 
la presse d'extrême droite : par la de l'TED, bien entendu, 
ainsi que per National Hebdo et Présent (Front national), 
Mimute, Chrétienté et solidarité, etc. Le procès en appel a été 
plaidé le 21 septembre. Lorsque le j t sera u, nous 
Foct Pamiers. Cale emreit de on PU? Fons 
josqu' aurait donc un ? 
res nca qi a mg FE 

os recettes icitaires ne représen lignes 
chiffre d’affaires, nos lecteurs sont notre milles cnvin, 
meilleurs diffuseurs. ls parlent autour d'eux da Monde diplo 
matique, le font connaître à leurs amis. Nous comptons sur eux 
beaucoup plus que sur toutes les techniques de mar et de 
publicité. _n6m de la très petite équipe d du Monde di, 
que, je leur dis ma confiante gratitude. titude. Grâce à perle er 
encore progresser. 


EE hrs en Co 206 lecteurs n'ont pas pu 
FD «Era ent cu né ven boursier d'octobre 1987, et ils savent 
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nt mp legs 
mL Le: sociltés malades de leur culture et Le Libéraliune 
Q Le Ages. Ari ee sspabel, 25, da 536, Se Piso, 
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permis d'établir 163 abonnements, dont 60 en Amérique latine, 91 en Afrique-Proche-Orient, 11 en Asie et 1 c: 250 F pour em ahomement Afrique Froche-Orieut. 
Europe de l'Est. D 313F pour me cbommement en Amérique lions 
ere sc termr  oncrled  relamenor eq  lé on 343 F pour un abonnement en Asie, 


änformation et 
leurs travaux — aux organismes abonnés, dont les res, et les usagers tiennent à remercier, à l'autre bout de 
ue 
‘appel à la solidarité continue. H s'adresse aux lecteurs qui, découvrant cet appel, se sentent concernés et en fonds. 


ot ls may. À ceux aussi qui ont, de nds raheericeimanser Ut raolnaled-pasbargt sin arcaors 


œdes S9F © 100F oc 200 F, destinés au fonds 
comaren « LECTEURS 
Fond. 00000 PO 0 Abormement &eriné par Je Comté Chargé de Sheet le 


continueront de fre bind dela dde d'etre matins ve permatron le renouvellement d'abonnements GES SE à loir du Monde Gplomaique ct M LS RS 


à celles qui ne pourraient elles-mêmes prendre le relais avec leurs, propres. 
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« DE GAULLE OU L'ÉTERNEL DÉFI » 
de Jean Lacouture et Roland Mehl 





Témoignages sur une épopée 


Par le général 
GEORGES 


BUIS 

OTRE temps est avide 

d'histoire. De toutes les formes de l'his- 

soire. Ce besoin a fait naître des collec- 

tions faisant un retour en tout genre sur 

le passé. Dans le même temps, il nous a 
ouverts à l’histoire immédiate. 

Serrant l'événement au plus près, 
Jean Lacouture, avec som De Gaulle, 
s'était fait l'écho moderne et exigeant 
de l'Hisroire du Consulat et de 
l'Empire, d'Adolphe Thiers. Ainsi le 
balancier se trouvait-il équilibré entre 
les deux géants qui marquèrent la 
France des temps modernes. 

Mais l'image, le micro, ont habitué 
au témoignage direct, qui soustend 
l'anelyse et la synthèse de l'historien. 
S'agissant de Charles de Gaulle, sa sta- 
ture de « rebelle », de « politique » de 
«souverain », s’est dresséc au milieu de 
notre siècle au point de faire figure de 
colossal dolmen. Vers l'homme de 
guerre et d'Etat les regards des Fran- 
çais, et ceux aussi de beaucoup 
d'autres peuples. convergent avec 
admiration ou méfiance, avec une 
haine recuite ou une confondante ten- 
dresse. Voici qu'ils se tournent sur 
l'homme même. Ils veulent en savoir 
tout ou, du moins, presque tout, c'est-à- 
dire toujours davantage. 

Ce « davantage », les témoignages 
colorés ou coléreux, souriants ou dis- 
tents, toujours admiratifs en fin de 
compte à travers même les allergies 
obstinées, l'ouvrage de Jean Lacouture 
et Roland Mehl, De Gaulle ou l'éternel 
retour (1), nous l'apporte pour l’essen- 
tieL Ds sont en effet cinquante-six sur- 





& DEFENSE NATIONALE. — U 
groupe d'officiers de l'Ecole supérieure 


guerre ex, x leur point de vue 
Ja France pourrait jouer 
Fhizon 2005. À fre également an 
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5 LA VIE INTERNATIONALE. 


L'intervemion soviétique en Afghanistan 
SE ra » : c'est du 


vaque l'état de l'opposition. 
» trimestriel, 60 F. — 14-16, rue des 





vivants : Français, . Améri- 
caius, Allemands, Maghrébins, 
Proches ou Extréme-Orientaux — et 
l'on en — qui s’acharnent avec un 
entrain étonnant à dire « leur » vérité 
sur les moments-clés de ce qu'il faut 
bien appeler une épopée. En 
522 grandes pages, presque toutes les 
péripéties du milieu du siècle tumui- 
tueux et sanglant qui vient de secouer 
la France sont précisées par les person- 
nalités affirmées (ou quasi anonymes) 
qui les ont vécues aux côtés du grand 
‘homme ou face à lui. 


Pour nous offrir in extenso ces 
contributions parfois neuves donc ines- 
timables, les auteurs ont choisi la 
démarche thématique. Ainsi, chacun, 
au fil des récits, pourra conforter son 
admiration ou s’enkyster dans de 
vieilles baines. 

Point n'est question de dresser ici un 
inventaire des événements et des 
bommes. Quelques exemples suffiront. 
Comment comprendre fes heures, où, à 
la Libération, se cimenta l'unité des 
Français sans lire les phrases charnelles 
de Serge Ravanel, les contributions 
spontanées ou contrôlées des chefs 
communistes de la Résistance : Rol 
Tengy, Charles Tillon ? 


Comment, pour beaucoup, ne pas 
découvrir le général Dulac. remarqua- 
ble analyste placé en position de joint 
souple entre l’armée d'Algérie et 
l'homme de Colombey, puis de l'Ely- 
sée ? S'agissant de l'épisode de Baden- 
Baden, comment ne pas recevoir de 
plein fouet les commentaires à l'état 
brut du général Massu? Comment ne 
pas entendre Richard Nixon, Henry 
Kissinger, ie général Walters sur les 


da travail, CH-1217 Genève 22.) 
& MONDES EN DÉVELOPPEMENT. 
catièrement 


er de développement de La Son 
. ives 

andine : le cas de l'Equateur », (Ne 60, 
error) Jeanne 44, 1050 
Bruxeles.) 


& LA CHRONIQUE D'AMNESTY 

TIONAL. — Un dossier d'actua- 

lité: «Compétition sportive et droits de 

Thomme » et une étude sur la violation de ces 

droits au Brésil (N° 23, octobre, mensuel, 

14 F. — 4, rue de la Pierre-Levée, 
75011 Paris.) 

& NACLA. — Une étude sur les relations 
et l'influonce des syndicats américains (AFL- 
CIO) et l'Amérique latine. (Vol. XXIL, æ 3, 

trimestriel, 3,5 dollars. — 475, Riverside 
Suite 249, New Yerk, NY 10115.) 


muméro 
spécial consacré au Chili. A lire, en particu- 
Lier, un article de M. Claude et C. Larrain sur 
« Néokbéralisme et dictature». (N° 377, 


septembre-octobre, bimestriel, prix non Indi- 
mé. — 115, ch de Dinant, Namur, Belgique.) 

#Æ NON-VIOLENCE ACTUALITÉ. — 
La résistance indienne au Guatemala, et «le 
Pays Basque écartclé ». (Ne 117, septembre, 
mensuel, 15 F. — 20, rue du Dévidet, 45200 
Montargis. 


) 
sur ture « 

Champ du politique»: «Exporter ou man- 

ger ? » (N° 73, septembre, mensuel, 16 F. — 

13 Bd Saint-Martin 75003 Paris.) 

nt Re cumule qui 1 _ 
en qui fait un usage 

Rae Rs ee 

mis. men 

suel, 2 dollars. — P.O. Box 1937, Marion, 

OH 43305 Etats-Unis.) 

& CROISSANCE DES JEUNES 
NATIONS. — Deux dossiers: le nécessaire 
De de APN 
« ». se?- 
tembre, mms, 26 F. — 163 Bè Mak- 
sherbes, 75017 Paris.) 


& COUMBITE. — Un article sur Le 
Mozambique, un autre sar le nécessaire réap- 


(N° 1, troisième trimesire, 

— 67, rse de Dunkerque, 75009 Paris) . 
& FOI ET DÉVELOPPEMENT. — Une 

étude d'Achille Mbombe : « Etat, violence et 


chambardements qu'apporièrent les 
décisions comme les déclarations du 
général de Gaulle nou seulement pour 
ce qui concerne l'Europe mais encore 
pour l'évolution de la stratégie glo- 
bale? Pourquoi ne pas goûter, sur ce 
même sujet, Les pertinences de Michel 
Jobert, les analyses difficiles à révo- 
quer en doute de Maurice Couve de 
Murville, ou encore telle conclusion 
d'Hervé Aohandii Es tous les autres : 
compagnons, résistants de tour poil, 
ponPrsieure douilles, ennemis bas 
+; ? 


Il ne manque — mais cela ne peut 
chagriner qu'une pincée d'hommes à 
qui il suffit, dans leur cœur, d'avoir été 
les premiers soldats de la France com 
battante — que les témoignages sur 
l'époque, pour eux. héroïque : «+ 40- 
41 », l'Afrique, la Syrie. le Western 
Desert (Libye, Cyrénaïque, Tripoli- 
taine), la Tunisie. Ajoutons donc, de 
notre chef, à ces 500 pages indispensa- 
bles, les trois lignes sentimentales qui 
ouvrent l'évocation qu'a faite Paul 
Repiton-Préneuf de la prise d'armes 
des Forces françaises libres rassem- 
blées pour la première fois devant 
de Gaulle, à Quastina, en Palestine, le 
2 ou le 3 juin 1941, à La veille de la 
« douloureuse guerre de Syrie » : 
« Alors, sous ce même soleil qui rendit 
Jou Samson attaché à la meule, on vit 
s'avancer vers la longue silhouette... » 
Pour ceux qui « s'avançaient » Ce jour- 
LB et dont il reste peu, il n’y eut plus 
jamais de défilé qui vaille. 





(1) Jean Lacouture et Roland Mebl : 
De Gaulle ou l'éternel défi, Seuil, coll. 
« L'histoire immédiate », Paris. 1988, 
519 pages, 129 F. 


traméro spécial « à 

et modernité ». (N° 

septembre, mensuel, 110 F. — 4, rue Férou, 
‘75006 Paris.) 

5 BULLETIN DE LA -DES 
AMIS DE : cum 
ressant compte rendu d'un colloque consacré 
«la défense de la liberté de 


70 F. — Librairie In 
Découverte, 1, place Paul-Painleré, 
‘75005 Paris.) 


# EXTRA. -— Une édifiante comparaison : 
comment la presse américaine 2 rendu compte 
de ls destruction d'un avion sud-coréen par les 
Soviétiques en 1983 et de celle d'un appareil 
1: ier-août, S fois par au, abonnement 
w1; par 22, 

mm an : 24 dollars. — 130 West 25th St, New 


cation. (N° 114, fuie, bissestriel, 62 
vat, 14, rue des Arts, 31068 Toulouse Cedex.) 
5 REVUE INTERNATIONALE DE LA 
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< Femmes aspects de discours, femmes sujcts 
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« LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE » 
de François Furet, Jacques Julliard et Pierre Rosanvallon 





Du conformisme idéologique 


Par 
MAX 
GALLO® 


EUX historiens (François 
Furet, Jacques Julliard) et un sociolo- 
guc (Pierre Rosanvallon) pour ansly- 
ser. en rois essais distincts, le « four- 
nant français », c'est-à-dire cette “ère 
du vague, du mou » dans laquelle nous 
vivrions €e moment qui marquerait « Ja 
Jin de l'exception française » (1). 
« Nous rentrons dans le rang», 
écrivent-ils, et C'est coite « banglisa- 
sion de la politique française » que les 
wois auteurs, Chacun autour d’un 
thème (<Le France unie= — “La 
course au centre», « Melaise dans la 
représentation >). entendent décrire. 

Le résultat ? Trois textes qui, sur le 
mode académique, balisent les larges 
allées des idées rebatines depuis cinq 
ou six ans. Certes les auteurs ont une 
culture spécialisée, et leurs cssais ont 
plus de densité que des éditoriaux 
écrits au fil de l'actualité. Mieux, ils 
sont riches de points de détail, de 
réflexions pertinentes (par exemple les 
analyses de Furet sur le rôle et le déclin 
du gaullisme, celles de Julliard sur la 
constitution en France d'une « super 
élite », celles de Rosanvallon sur les 
rapports entre la sphère politique et la 
société). 

Mais ces buttes témoins d’un savoir 
sont ensevelies, sous le conformisme 
idéologique. C'est qu'en effer les 
limites et les implicites de ces essais 
sont flagrants. Les auteurs n'explorent 
que le champ du politique, comme si La 
période ne se caractérisait pas d’abord, 
depuis près de deux décennies, par La 


» Ecrivai ie 2 


dossier sur le révolution technologique 
qui bouleverse l'automobile mondiale ct sur 
ses conséquences Nes, 


&m TELECOMS MAGAZINE. — La 
deuxième partie d'un dossier sur le désortire 
des satellites en Europe. (N° 16, juillet-août, 
sers 


e LA PAIX INACHEVÉE : UTO: 
PIES, AMBIGUITÉS ET CERTI- 
TUDES. Symposium international à 
Paris, les 7, $ et 9 octobre, à l'initiative de 
la Ligue internationale de l'enseignement 
de l'éducation et de le culture populaire, 
avec la participation de nos collaborateurs 
Ignacio Ramonet et Bernard Cassen: 
{3, rue Récamier, 75007 Paris. — Tél : 
43-58-97-51.) 


@ USA. L'IMPACT ÉCONOMIQUE 
DES ÉLECTIONS PRÉSIDEN- 
TIELLES. Colloque du Centre de forma- 
tion aux réalités internationales, le 
11 octobre à Paris {CEFRI, 30, rue 
Cabanis, 75014 Paris. — Tél : 45-65- 
25-00.) . 


des francophonies. {9, rue de la Poste, 
38000 Grenoble. — Tél : 76-87-18-75.) 


e LES RAPPORTS ENTRE 
L'OBJET ET LA MÉTHODE EN 
DROIT INTERNATIONAL. VIII Ren- 
comres de Reims, les 15 et 16 octobre, 
organisées par le Centre d'études des rela- 
tions internationales de l'université de 
Reims “ (Faculté de 
droit, 57 bis. rue Pierre-Taittinger, 
51096 Reims Cedex. —: Tél': 26-08- 
21-21.) 


e COLLOQUE FRANÇOIS PAR- 
TANT. IMPASSE DE LA CROIS- 
SANCE, IMPASSE DU DÉVELOPPE- 
MENT, QUELLE ALTERNATIVE ? 
Conférences, débats et, films les 15 et 
16 octobre à Lyon. {Librairie La Gryfje, 
5. rue S rphe, 69007 Lyon. — 
Tél. : 78-61-02-25.) PES 


@ LE PSYCHIATRE, LE MALADE, 
L'ÉTAT. Journées nationales de J'Asso- 
aron fi fo des € a 

cice privé les 21, 22 et 23 octobre dans la 
presqu’ile de Giens. Claude Julien, direc- 
teur du Monde diplomatique fera wne 


60-62, rue d'Hanteville, 75010 * 


Colloques et 


décomposition d’une organisation sécu- 
laire du monde {aux plans scientifi- 
ques, technologique, des modes et des 
lieux de production, etc.) et par la 
recomposition d'un autre paysage. 

Voilà pourtant, pour des historiens et 
des sociologues, un terrain capital 
d'analyse, un mouvement de longue 
durée, dont il faudrait repérer les 
conséquences — plus ou moins diffé- 
rées et masquées — dans les domaines 
politique et culturel. Ne serait-ce pas Ià 
l'assise pour l'élaboration d’une = poli- 
tique positive », si chère à Saint-Simon 
et si souvent invoquée? Ce déracine- 
ment des auteurs vaut d'ailleurs pour le 
passé. Ils parlent du jacobinisme, du 
saint-simonisme, du républicanisme et 
même du gaullisme, comme si ces atti- 
tudes, ces idéologies s'étaient élaborées 
hors de la dure sphère des conflits 
sociaux, sans la fête des profits 
— sous la monarchie de Juillet et le 
Second Empire, par exemple — et sans 
la misère ouvrière : 1840, ce n'est pas 
seulement Proudhon mais Villermé. 

On pourrait multiplier les exemples 
de ce parti pris idéologique. L'un des 
plus nets concerne le projet de loi 
Devaquet et les manifestations qui ont 
suivi : « farce lycéenne >», selon Furet. 
On peur y voir au contraire — avec 
Edgar Morin — le « ressourcement » 
d'une collectivité à ses valeurs fonda- 
trices — ici l'égalité. Mais l'analyse sar- 
castique de Furet sur décembre 1986 
révèle, en fait, le noyau commun aux 
trois auteurs : il y a, pour les démocra- 
ties, une « norme >», un modèle, et la 
spécificité française est une aberration 
et un archaïsme en voic de disparition. 
La + France molle » d'aujourd'hui 
annonce ainsi pour Rosanvallon « {a 
normalisation de la France par rap- 
port aux démocraties 
dans lesquelles la politique est depuis 
dongiemps singulièrement refroïdie ». 

Enfin, dernier tour de passe-passe, 
cette « normalisation » serait un pas 
vers « la politique rationnelle », et 
l'idée centriste — selon Julliard — « une 
renaissance de l'utopie rationnelle 
dans un univers politique menacé 
d'effondrement par insignifiance », Et 
si cette normalisation était une 
sion? La question n’est jamais posée. 
Et d'autant plus facilement qu'on 
oublie la « réalité », la nôtre et celle du 
modèle, les inégalités féroces qui les 
déchirent. On peut dès lors, dans le ciel 
des idées, évoquer Renan, l'Avenir de 
la science, son apologie du gouverne- 
EE 

ñ ce qui l'« enca- 
dre » lu mamans de nin 1848 et le 
coup d'Etat du 2 décembre. Mais 
Napoléon TITI n'était-il pas entoure de 
seint-simoniens et, dit-on, saint- 
simonien lui-même ? 

(1) François Furet, Jacques Julliard, 

Rosanvallon, da Ré, du centre, 


Fondation 
1988, 182 pages, 89 F. 





rencontres 


communication sur le thème « L'homme 
malade de sa société», (59, rue de la 
Fontaine-au-Roi, 75011 Paris. — Tél : 
43-38-18-41.) 


@e L'ÉROSION ET LES PRATI- 
QUES PAYSANNES. colsque de 
Passociation Agronomes sans tières, 
les 21 et 22 octobre à Montpellier. 
(49, rue de la Glacière. 75013 Paris.) 


e BONHEUR ET SOCIÉTÉ. Le 
samedi 12 novembre, au village de 
vacances de Seignosse (Landes), 


Julien sur ce thème une confé- 
rence le cadre d'une session de for- 
mation. 

e CUL: : DE LA FASCINA- 
TION AU IS. Les 18 et 19 novem- 


bre, conférences de Claude Julien au 
Musée de la civilisation, à Québec. 


“« Le Monde diplomatique » 
| en arabe 


A gant du mois d'octobre paraît 
une édition en langue arabe du 
Monde diplomatique, Cas à 
publ s re aussi un 
cahier spécial, ongral dans lequel 
seront al En du 

portent cris 
sy abonner à l'adresse G-dessous. Dons. CE 
nouveau mensuel sera, bien entendu, 
disponible dans les kiosques de nom- 
breuses capitales non arabes, y com- 
pris Paris et Londres. 

Le Monde di, il . édition 


Fril 
Grnbre. Suis. TEL : (4122) 32-25. 
PE men: Mgr 
al ; 
Eppre. Soudan, Syrie, Liban : 
60 francs suisses : autres pays 
arabes : 45 francs suisses. Europe : 
60 francs suisses. 























TERRES VAINES D'AFRIQUE DU SUD 


Le cauchemar d’un Blanc 


Le Conservateur, de Nadine Gordimer (traduit 
de l'anglais par Antoinette Roubichou-Stretz). — 
Aïbin Michel, Paris, 1988, 300 pages, 98 F. 


L ressemble à El Gringo, celui de la publicité pour une marque de café bien 
connue : = Un pays, une passion » ; « Cetse ferre, je l'ai foulée dans tous les 
sens, par toux Les temps... » Î est sans doute plutôt bel homme. Puissant. Son 

sexe évoque. selou lui, le fleur du bananier qui pousse sur sa terre à Jui, celle de 
l'Afrique du Sud, dont il s'est arrogé plusieurs centaines d'hectares. 

Horame d'affaires prospère, il s'est en effet acheté le luxe de se nruer, le temps de 
week-ends efficaces, eu fermier craint et respecté de tous les « pauvres diables » 
noïrs qui travaillent pour lui, pour son seul plaisir, celui d'être le maître, le seul, Le 
seul qui puisse jouir pleinement de l'odeur de l'Afrique, de certe odeur (impression 
très vive à la lecture du livre) dont il serait difficile de ne pes tomber amoureux. 

Par contre, lui, Mebring, le Blanc libéral « pas tout à fait comme les autres » au 
dire de sa maîtresse militante et métisse et de son fils objecteur de conscience, pue. 
Il pue par tous les pores. Comme l'eau de Cologne (dont il s’asperge) peut puer: 
comme une Mercedes conduite en souplesse, une vie de diners en ville, cocktails, 
parkings au pied du bureau (on ne voit ainsi pas les Noirs), jets en première classe, 
etc. peuvent puer. Surtout au pays de l'apartheid. La répulsion pour ce personnage, 
donc pour ce qu'il incarne, est viscérale. 

Mais le dessein de Nadine Gordimer est sans doute plus sophistiqué, plus ambi- 
tieux. Elle rappelle qu'en 1974, date à laquelle son Livre fut publié, puis interdit (1), 
« on n'arait pas encore enruyé l'armée contre les tonships », maïs que il ne fallait 
pes être grand clerc pour deviner que c'était imminent ». 

C'est certe perception des révoltes à venir, non leur répression, bien sûr, qui 
empoisonne le subconscient de Mehring. C'est son refus absolu de tout changement 
social (il veut « conserver » la terre, donc ses privilèges) qui le mène à la paranoïa, à 
la folie. Car il pressent que le paradis des Blancs va se transformer en cauchemar, 
La terre ne lui appartient pas. Elle est « vaine » (2). Le cadavre du Noir assassiné 
trouvé dans sa ferme, enseveli sur place comme un chien, sans sépulture, sans 
enquête, va revenir polluer l'esprit et l'espace : les lambeaux de chair et d'os, char- 
riés par les pluies diluviennes trouvent là Jeur revanche, préfigurant la venue 
d'autres corps, par milliers, qu’il faudra désormais honorer d'un cercueil. Îls sem. 
blent dire : « Je te montrera la peur dans une poïgnée de poussière (2). » La peur de 
l’homme blanc. 

A l'heure où Mgr Desmond Tutu appelle à boycotter les élections municipales 
prévues pour le 26 octobre, La voie risque d'être plus étroite que jamais pour l'écri- 
vain qui a choisi de # rester écrivain » tout en accomplissant son « geste essen- 
tiel (3) ». U ne devra pas déchoir, tout en se protégeant de La prison ou de l'exil. 


OURTANT, lorsqu'un engagement politique est aussi hautement et clairement 
exprimé que celui de Nadine Gordimer, lorsque son œuvre (4} (malgré parfois 
une froideur d'entomologiste), témoigne de son opiniâtreté à dénoncer sur place 
l'apartheid, on peut espérer qu'elle va continuer à rélever la conscience des 
Blancs ». C'est en effet aux Blancs, faute d'autres moyens, que cette littérature 
s'adresse, qui n’a pas la prétention de parler du point de vue des opprimés noire, 
mais de parler contre les oppresseurs. IE faut Là un courage er une ruse nous 
autres, peer él fasallés dans nos fauteuils, ne sommes pas ce À ins 
de mesurer. 


MARIE-FRANÇOISE ALLAIN. 





(1) Taterdit jusqu'à l'obtention en 1975, du prix Booker, à Londres. 
(2) TS. Eliot, The Waste Land {la Terre vaine, traduit par Pierre Leyris). 
(3) Cf. « Le geste essentiel, la responsabilité politique de l'écrivain », Nadine Gordimer, le 


diplomati 1985. 
4) Ont été publiés chez Albin Michel, à Paris : Un monde d'étrangers : Fille de Burger : 
ce) dquiy : Quelque chose, Lrbas. 





PROCHE-ORIENT 


L'OCCENTALITE. — Djalil Ale Ahmed 


AFRIQUE 


ÉCRITS SUR LE MAGHREB, — Guy de Maupas- 
sant. 
*x Minerve, Paris, 1985, 159 pages, 82 F. 
Voilà tout ji un siècle, en pleïne guerre 
coloniale, Wn rand écrivain français, sincère 





porte un sur les 

populations du Maghreb. Guy de Maupassant 

se sans doute p de ses 
en ces 


ber! 
mans » OU « juifs b lui 
magnifiques « tableaux >» dans le plus pur style 
La cœur de l'auteur 


Tocqueville [Présentation de Tzvetan Todorov) 


* Edition Complexe, Bruxelles, 1985, 
180 pages. 49 F. 


Les écrits de Tocqueville sur l'Algérie, dont 
void un choix significati 


sont 
Is pourtant à être connus, 

autant qu'ils contribuent à la 
auteur lui-même, donc à l'une des = 

son 

«se reconnaîït dans les principes 
ques issus de la Révolution ff ise sil n'est 

Das évident la conquête de 
ètre justifiée ou nom de ces mêmes pri 
er bamour est de Te le 
le cheminement du lecteur dans ces écrits où 


1e CHYPRE 
1° NIGÉRIA 


; 


Cette contradiction apparaît avec éclat, en 
même temps que la vision prophétique de Toc- 
queville. Il annonçait, en Algérie, une lurte à 
mort entre Français ct Algériens, si les pre- 
miers agissaient à l'égard des seconds. de la 
façon dont ils devaient agir, en effet. Et qui ne 
fut pas moins celle que T approuvait 
et méme précomisail Au nom de la primauté 
absolue de l'intérêt national. 


ji 


XF. 














LE COMPLEXE POLONAIS. — Tadeusz Komwicki 
{traduit par Hélène Wiodarcryk} 
* POF/Robert LeHont, Paris, 1888, 95 F. 
Aujourd’hui, La Pologne attend. Elle attend 
de « sortir de ce système anormal qui mène à 
l'absurde » {Lech Walesa}. Un pays en Sus- 
peus. Après les luttes, l'humiliation des lou 
gues files d'attente comme dans I décor du 
noir roman de Tadeusz Konwicki (1). qui, par 
volontairement décousne, 


(1) Ce roman est le prentier du cycle polt- 
tique de l'auteur, avec {a Petite Apocalypse et 
Fleuve souterrain, oiseaux 





* Catholic Instituts for mternational Rele- 
ions, Londres, 1988, 52 pages. 4,95 Evras. 


La terre, la pauvreté ct la politique — tels 
son es (hômeÿ abordés dans une sêcie d'une 


JACQUES DECORNOY. 





AMÉRIQUES 





d: 
; 
Ë 
d 


> le F: 
ace — et dont le récit permet de 
le rôle t des femmes dans le mou- 
vement noir Ë 
B.C. 


% Publisud, Paris, 1968, 244 pages, 125F. 
LA GRANDE VILLE EN AMÉRIQUE LATINE. — 

Claude Bataïon et Jacques Güard, coorine- 

teurs 

‘* Editions du CNRS, Paris, 1988, 90F. 


lose des En Une plongée 
« » tats-Unis, et une « » 
de Claude Fell dans les mythes que réfièts 
l'œuvre-de l'écrivain mexicain Carlos Fuantes. 





EUSSIA AND THE WEST - Gorbecher and the 
Politics of Reform, Jeery Hoogk : 
* Siroon end Schuster, Londres, TSER, 

301 pages, 12,96 fre. 

Le révolution bolchevique 2 £t£ fomdamen- 
talement une réaction anti-occidentele et 
xénophobe : elle a créé un double rideac de fer 
en URSS, contre ks-lées occidentales. et 
come les forces du marché: aujourd'ini, : 


EUROPE. DECLINE OR ADAPTATION ? — 


Sous la direction de Michael Waler et Meindert . . 

Fennema 

X Basi Blsckwel, Oxfont, New-York, qu 

1988, 284 pages, 22,50 livres sterling. ch au me éco eg, 2 ag 

Poli mikitents communistes éva- BE. que peut où que Pat r-d 
ent la que que traverser los FC Owen. Ep 
européens (italien, français, espagnol, ports- 
sis, finlandais, suédois, bollandeis, COLETTE BRAECKMAN. 


DANS LES JUNGLES D'UNE VILLE 





Le Bûcher des ranités, de Tom Woïfe (traduit par 
Benjamin Legrand). — Syrie Messinger, Paris, 
1988, 702 pages, 145 F. : 


E magistral roman-reportege de Tom Wolfe, le Bächer des vanités, décrit 
New-York comme un archipel de fi à LOL 


les rapports de force à l'état brut s'exercent sans le moindre habillage 
préfiguration des mouvements tectoniques de la 


de civilité à I une 
planète. 

A travers Je récit de la déchéance d'un golden boy, Sherman McCoy, ce sont 
situés à des années-lurnière, qui vont se rencontrer : celui de La « jungle des 
prédateurs» (1) de Wall Strert, et celui d'une autre jungle, celle des 
« minorités » noire et hispanique, majoritaires dans le quartier du Bronx. 


m'aurait jemais dû quitter le tri 


de Park Avenue et de sa résidence de campagne de Southampton. 1] est un des 

pluie et le beeu teraps à Wall Street, il n'a jamais éprouvé l'ombre d’un doute 

RE 0 Le en de cette course cffrénée au 
t. . 

Avec une petite entorse cependant : sa Haïson avec Maria, splendide 

d'un vieux financier juif, Liaison fausle qui va faire basoules son exigee. De 

retour dé l'aéroport où il est allé chercher Maria, manque que sortie de 


une manœuvre brutale du coupé — dont Maria a pris le volant — et le bruit 
étouffé d'un choc : le jeune Henry Lamb, lycéen modèle, a été touché, 


AGUÉËRE fief des juifs, des Italiens et des Irlandais, Je Bronx a aujourd'hui 
. les couleurs de l'Afrique et des Caraïbes, mais il est encore « tenu » par 
l'appareïl du Parti démocrate. Anx ines élections, le mandet du 
procureur, Abe Weiss, juif, est en jeu. Pas facile de s'assurer les voix des Noirs et 
des Latinos quand on préside au fonctionnement d'ne machine judiciaire dont 
la «clientèle» est presque exclusivement composée de membres de ces deux 
communautés. Sauf si on arrivait à trouver nn grand coupable blanc. 
. MeCoy est un candidsr-coupable parfait : délit de fuite et homicide 


aussi redoutable : celle du pouvoir médiatique incarné journaliste 
Ge Lighes, qui à begin de auotirs une grone dre do ue Je 
licenciement. Les « maîtres de l'univers» peuvent hien, ‘étranger, 
trembler gouvernements et entreprises, mais, à New-York, i Ja loi 
hors de Manhattan, Sherman MeCoy va en faire l'expérience, er 
ee ris lence qui dépasse son cas personnel : face à la solidarité du Bronx 
autour de la mère du jeune Henry Lemb, Wall Streer et Park Avenue me 
ee de classe, Chacun pour soi. Le sol se 
d : sa femme le quitte, les copropriétaires 
immeuble le prient de déguerpér à Pierce and Pierce, où me le conan plus t 


Le ventre de New-York 


McCoy Jamais triangle magique de la salle des ‘ 
obligations de la firme Pierce and Pierce — dont il est le courtier vedette, avec . ‘ 
des revenus annuels d'un million de dollars, — de son somptneux appartement : 


« maîtres de l'univers ». Pes plus que les autres jeunes WASPS (2) qui font la . 


l'autoroute et se perd dans le Bronx, Une mini-barricade ; deux jeunes Noirs; : 


involontaire. Pour son malbeur, il se trouve dans une autre ligne de mire wut 
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MMMIGRATION ET SITUATIONS POST- 
COLONIALES, — Abdelkader Belbahri 
x% L'Hermattan-ClEMI, Paris. 1988, 
196 page, 120 F. 
Grâce à cette collection sont publiées des 
thèses qui autrement sergient condamnées à 
l'enfcrmement dans des x ñ 


sitaires. Ccile d'Abdelkader Belbabri mérite 
d'être lue, car ello fournit quantité de repères 

1ous Ccux qui 1001 concernés par les pro- 
Pme liés à l'immigration, Ce n'est pas sa 
première partie qui veut poser les bases théori- 
Ques d'une étude des « minorités en siruation 
post-colcmiale » qui est la plus intéressante : 
France et de la sociologie des relations raciales 
mañre do ke comparison avec des auiextS 
comme avec Noiriel ou Oricl, certaines 
lecures bibliographiques et le entre 
l'achèvement de ce travail (1982) et sn publi 
<ation sont sensibles. Par contre, la seconde 
pertie consacrée à une cnquêtc dans l'agglo- 
mération lyonnaise est riche d'indications, 
d'analyses, des pistes sur les ZUP et {a 


«galère» des jeunes, La marche des beurs, 


des mouvements comme Convergence-84, 

eu leur origine dans le milieu étudié ici Une 

actualisation de cetio enquête serait précieuse. 
CLAUDE LIAUZU. 


LA FRANCE ILLETTRÉE. — Joan-Piere Vôïis 
* Le Seul, Paris, 1988. 272 pages. 110F, 


L'illettrisme cat sans doute l’un des phéno- 
mènes à la fois les plus mal connus et les plus 
gras dans les sociétés occidentales 

l'aujourd'hui. fl est confiné dans une discré- 
tion qui touche à La dissimulation — et d'abord 
chez ceux qui en sont les victimes. Le journe- 
line Jean-Pierre Vélis s'est livré han longue 
et minutieuse enquête qui € d'en dresser 
lo tableau pour là PE raÿ 


d’« exercer toutes les activités (nécessaires à) 
leur propre développement et celui de leur 
communauté », Quant à leur nombre exact, il 
mille et... huit millions de {Les illet- 
trés représentent, de fait, une + infra 
population » disqualifiée d'office et mainte- 
nue à l'écart de la société. Si, dans dix ans, la 
France doit compter = 80 % de bachcliers », 
voilà an sérieux défi dont ce livre souligoc 
toute l'urgence. 
MICHEL RAFFOUL. 





DROIT 


L'UNVERSALITÉ EST-ELLE MENACÉE ?. — 
Rapport des Nations unies 
* Nations unies, Genève, 1987, 
189 pages, 5 dollars. 9 
Les Nations dites « unies » tentent on 
retour sur elles-mêmes à l'occasion de leur 
quarantième anniversaire. Le titre do 
l'ouvrage publié à cette occasion 





êtrokspayeurs. 
Lo Cr hseetr r 
son Le) sur les aspocts juridiques, cultu- 
rois et économiques de la rocherche d'univer- 
salité, Il montre conunent les rares obligations 
universellement sont ea réalité pri- 
vées de substance, Comment en réalité « les 
ent entre eux mais continuent à 


Pier Le fab = {p. 32), comment le 
iame du laisser-faire et le fondaments- 


‘ Hisme religieux sont des obstacles à une. 
universelle et respectée 


et des droits 

LT er meer zona or pe Lg 28 
cratique assistance technique et 

mentation du discours économique sur le déve 

sont des freins à ce dernier. Enfin 


M.CHEMILLIER-GENDREAU. 


et de Lycée français 


à l'étranger 













Admission dès 10 ans. Aussi avec internat dès 15 ans. 
Ambiance calme et studieuse. Excellents résultats. 


Accès aux bourses officielles. Une grande école fondés en 1908 
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« Nous, le peuple D, d'Elise Marienstras 
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Par YVES FLORENNE 


the People of the United States. », ainsi 
« s'ouvre le préambule de la Constitution de 

1787. Réplique spontanée ou volontaire, en 
tout cas majestueuse, au rituel « Nous, le Roï », et qui impl 
que aussi : « par la grâce de Dieu ». Elise Marienstras {1) 
marque le caractère « énigmatique », à tout le moins 
embiau, de la formule des Pères fondateurs. Quel Peuple, au 
juste, sous cette majusctie ? Abstrait ? A venir ? Ou à 
inventer ? Et qu'est-ce que cette révolution baptisée aussi 
tôt « américaine » ? Ce qui annonce déjà ta prétention impé- 


western : l'« emprise », au sens propre qui est militaire, sur 
un Sud déjà conquis par d'autres qu'en l'annexant ou le 
dominant on sa flatte de Hbérer. 

Comment, toutes proportions gardées, ne pes songer à 
Hitler, pour qui l'Allemagne, c'est l'Europe, avec ses Indiens 
et ses Nègres à liquider ou à exploiter ? En Amérique, le 
paradoxe, c'est qua ls plus vaste, puissante, victorieuse 
entreprise coloniale fut l'œuvre de colons assujettis, qui ne 
s'affranchiront qu'à seule fin d'établir un empire. Aussi, 
l’auteur comme tout ls monde parle {ce sont même ses trois 
premiers mots} de « {a nation américaine ». Seul, pourtant, 
l'article indéfini aurait dû convenir : « américaine », elle l'est, 
certes, mais avec vingt-six autres. Chscun sait qu'à de rares 
exceptions près, et encore, ce fut vite une fiction. 

Aux yeux d'Elise Marianstras, cette nation bâtie ds 
toutes pièces en un jour « surgit dans l'histoire plus visible- 
ment que d'autres ». Tout simplement parce que, plus 
encore que quelques autres, elle est artificielle. L'auteur 
l'ignore si peu que, à peine l'a-t-i, par la force des choses, 
baptisée qu'i pose ln question : « Qu'est-ce qu'un Améri- 
cain ? » Pour constater que, des muitiples réponses qu'elle 
a appelées, aucune ne signifie l'identité à l'Amérique. H est 
vrai que catte nation encore dans les limbes ne pouvait 
guère faire autrement que s’annexer ca nom commun, puis- 
que, de nom propre, elle n'en à pas. « Qu'est-ce qu'un 
Américain ? » Mais qu'est-ce qu'un Soviétique ? Est-ce un 
hasard si les deux empires de ce temps ont, pour se nom- 
mer, un sigle de société anonyme ? 

Toutefois, pour l’un, son idéologie voulait que « Russe » 
restät non-dit. Tandis que l'idéologie que s'est forgée la 
nation, née à la fois par génération spontanée et par décret 
avec sa vocation à inie, lui commandait su contraire 
d'afficher franchement la couleur. Alors que dans la Russie 
soviétique subsistent, au moins comme une sorte da sous- 
titre, le nom des diverses nationalités (et la conscience 
d'eliss-mèêmes qu'elles ont gardée, comme on le voit avec 
quelque éclat aujourd'huil, l'e Amérique » a conservé à ses 
états unis leur nom colonial, ou les empruntés à l'onomes- 
tique indienne. 

. Dons ses Mythes fondateurs de la nation américaine, 
Elise Marienstras avait étudié l'idéologie nationaliste dans 
une nation sans passé, simple «artefacts. Sa thèse 


de mythes qui leur soient propres, et longuement élaborés 
dans le travail des siècles, ils auraient voulu, selon l'auteur, 
se ressourcor aux mythes fondateurs de l'Occident. On les 
voit surtout boire à ceux de la Rome antique, lesquels 
étaient déjà da seconde main ; c'était en tout ces sa choisir 
un modèle peu rassurant. 


Lne faut pas moins ne pas perdre de vue Que ce nationa- 
Hisme est d'essence divine. Nation vierge et déjà triom- 
phante, telle qu'on n'an vit jameis, puisque laraël fut vaincu, 
abandonné, dispersé, l'« Amérique », alla, vaincra, qui a été 
sur une terre purifiée les desseins de 
Dieu. Les Fondateurs nous apparaissent comme une sorte 
de Moïse collectif recevant les Tables da la Loi sur queique 
Sinaï de la Nouvelle-Angleterre. Aussi bien, dès l'origine, 
quand la nation, fuyant une Europe incurablement vouée au 
péché, n'était encore qu'esprit, Ü advint déjà que le travoi 
des élus fut providentiellement facilité. € Dieu à voulu, 6cri- 
vait l’un d'eux, qu'une peste emporte ls plupart des sau- 
vages pour nous faire place. » 


fallut bien enfin rejeter la « race » (sic) anglaise. Quant aux 
autres räces, On avait commencé à Jes refouisr en débar- 
quant. Restait la plus menaçante, dont la présence était 
tenue pour particulièrement « illégitime > : l'engeance fran- 
çaise. [I «'agit donc d’« éliminer les turbulonts Gaulois 3. On 
n'accueillera pas moins leur aide dans les périls. Tels sont 
les commencements d'une amidé légendaire, qui, sous ces 
couleurs contrastées, se poursuivre encore chez Roosevelt. 

Eïse Marienstras décrit l’autre guerre d'indépendance : 
celle des Indiens, at les diverses résistances rencontrées par 
fe nationalisme américain et sa révolution contestée, Ainsi, 
aux « luttes ethniques » s'ajoutent les « luttes de classes », 


produit 

ments (2), d'où il résulte que, chez ce grand nombre, grande 
est aussi l'indifférence politique : # y n simple adhésion à 
une société qui protège les biens et assure une sorte de 
fiberté qui est essentiellement celle de conumercer, exploi- 
ter, consommer, C'est ce comportement que, plus d'un siè- 
cle à l'avance, Tocqueville, dans son étonnante lucidité, 
redoutait pour nos démocraties modernes at contra lequel il 
met vigoureusement en garde. 

On conciura avec l'auteur sur l'ambiguïté d’une étrange 
«religion civile» qui implique l'eadoration» de l'Etat- 
nation, et semble en même temps inviter à la méfiance 
envers le gouvemement (qui se garde de dire son nom), tout 
en ayant pris grand soin da confondre l'un et l’autre. 





1) Egtise Mariévstres, Nous, le peuple, Gallimard, « Biblio- 
vd 6 ni Past 198,46 PO, 
D en Een où provenans à pas oies 06 730, 








d'aujourd'hui montre, en le démontant, le mécanisme d’un 
nationafisme préfabriqué dont la nature a « échappé aux 
regards les plus critiques », Car «les Américains se sont 
faits nationalistes avant même d'avoir une nation ». Privés 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 





Entièrement revue et mise à jour, voici, en 
collection de poche, une nouvelle édition de 

pour la première fois 
à époque © le pare nouvelle 
avaient marqué à l'époque : ls place 
accordée aux océans — 71 % de La surface du 


: la vision du 


ATLAS GÉOPOLITIQUE. — Almandre de 
Merenches 
* Stock, Paris, 1988, 217 pages, 198 F. 


Tout le monde connaît les opinions de M. de 
qui fut chef des services socrett 


% La Découverte, Paris, 1868, 633 pages, 

120F, 
Doux. insovations Cotte nouvelle 
édition : l'étude des 197 est complétée 
ik ique des grands 


par une présentation géopolitique 
emsembles régionaux qui permet de situer cha 
EL pare et plus vaste 
i alMic histoire ot géographie : 17 ébronok- 
Ses — régiouales où théoiatiques — regron. 
pent les principaux événements et constituent 
<joarnal de l'année», Un dossier spéci 
comecré aux droits de l'homme et à la 


Î 


démocratie : des espoirs et déboires des 
«démocraties retrouvées» — en 


Amérique 
latine où aux Philippines — à la lutte contre Le 
torture. 


A G. 


THE INTERNATIONAL WHO'S WHO 1988- 








rable texte) ni Berio, avec en prime Tabucchi, 
° FR 


Sur le sujet, dans une différente, rappelons Le livre de 
Dick Howard, Naissance de la pensée américaine (C£. le 
Monde diplomatique de septembre 1 F ( 


FER 











HISTOIRE 





YALTA. — Jean Laloy 


Diplomate, l'auteur a participé à de nom- 
breuses jati Ë. cæ qui l'a 
conduit à devenir un des ph 





e LES FILLES DU PASTEUR 
ANDERSON — DEUX SIÈCLES DE 
FRANC-MAÇONNERIE MIXIE ET 
FÉMININE EN FRANCE. -— Jean- 
Pierre Bacot {134 pages, 90 F, EDIMAF, 
an mdrr Tarte 

noms 
Joséphine, Louise Michel...), une histoire 
fort mal connue est ici présentée en 
termes clairs, avec chronologie, tableaux, 


depuis 1840 
Cartes de visite 
Invitations 
Papiers de haute qualité 
le prestige de la gravure 
Atelier: 47, Passage des Panoramas 
PARIS 2° TEL 42.36.94.48-45.08 86.45 
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Per FABIENNE ROUSSO-LENOIR ° 
A gr D ne RE 


de Fhomoe. Nous irons jasqu'an bout. » 


11 FLN 1988 : le corps de Joseph 
Lafouten est retromvé dans une rm de 


D arait été battu à mort per des incousus. 


ES quarante années qui se sont écou- 
L és depuis depuis l'adoption, le 10 décembre 
1948, de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme ont vu, d'est en ouest et du 
aord au sud, se dessiner un courant continu 
d'hommes et de femmes qui, en marge de 
toute appartenance politique, ont pris 
conscience et ion du devoir d'assumer 
les droits de l'homme au nom de la condition 
humaine. Unissant ceux qui ne luttent ni pour 
leurs droits ethniques, confessionnels, syndi- 
Caux, économiques ou politiques, maïs pour le 
droit à ces droits, ce mouvement s'inscrit 
dans un cadre juridique précis, celui des 
textes internationaux qui non seulement éta- 
blissent la légalité de l'action individuelle 
pour les droits de l'homme, mais encore 
appellent à cette action (1). Pourtant, rien 
encore dans cet ice n'assure la protection 


victimes à l'arbitraire des régimes oppressifs. 
Dans ia logique de ces régimes, l'affirma- 
tion de ls primauté du droit est une activité 


nent à leur tour des individus dangereux : de 
nouvelles victimes. Qu'ils soient publiquement 
dénoncés comme guérilleros, agents de l'Est 
où de l'Oustt, tn SERRE do 
teurs, fous ou extrémistes, une répression 
cifique vise maintenant les militants 
droits de l'hontme, alu que les avocats où 
les magistrats qui tentent de rendre justice. 
La Fédération internationale des droits de 
l'homme (FIDH) æ vu, en deux ans, plu- 
sieurs de ses ligues, ou associations Sr diet 
dantes, diffamées, menacés, interdites, et 
leurs membres em; on assassinés en 
Algérie, en Afrique du Sud, en Colombie, au 
Guatemala, au Honduras, en Pologne, au Sal- 
vador, à Singapour, en Tchécoslovaquie, en 
Tunisie, 

« Les disparitions forcées d'avocats des vic- 
times et des défenseurs des droïîts de 
l'homme, du feit d'agents des gouvernements, 
semblent en augmentation Un sort identique 
est réservé aux parents des personnes portées 
manquantes, notamment ceux qui ont des 
postes importants dans les organisations qui 
s'occupent des victimes de la répression. » 
Cette observation du groupe de otre sur les 
disparitions de la Commission des droits de 
l'homme de l'ONU (2) met en évidence les 
effets contradictoires et ambigus que l'exer- 
gr eg selon les 

nationales ou internationales, qui 
lui répon répondent. 


Depuis l'adoption de la Charte des Nations 
unies et l'avènement d'un droit interaational 
positif visant La protection universelle des 
droits de l’homme, la souveraineté nationale 
n’est plus ce mur d'enceinte à couvert duquel 
le gouvernement du moment pouvait, au nom 


* Secrétaire générale adjointe de le Fédération 
internationale des droits de Fhomme. 





Courrier des lecteurs, 
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LE LABYRINTHE PO LONAIS, par Jean 
Des autres guerres, suite de l'’Edi 
Ramonet. 


Des militants non protégés 


Nate 


LE COMBAT POUR LES DROITS DE L'HOMME 





de l'Etat, commettre tous les abus. La Décla- 
ration universelle des droits de l'homme est la 
pierre blanche qui marque la victoire contre 
le fascisme: la naissance d'une communauté 
internationale organisée associait la souverai- 
peté, la liberté et la sécurité des Etats à 
celles des hommes qui les composent. 
Comme le it René Cassin, «/a mise 
en application effective des droits de 
‘homme dans et par chaque nation. [ne 
peut se faire que grâce à] une protection 
nationcle sans fissure (3)>, ct c'est seule- 
ment lorsque l'Etat manque à l'obligation de 
promouvoir et de respecter ces droits, autant 
que de les protéger en garantissant un recours 
utile contre leur violation, que La 
internationale se substitue à celle qui lui 
incombe. impeccable logique aujourd'hui 
devenue sophisme, car manquent en réalité 
PT De etes es 


Le développement normatif n'a cessé de 
préciser le contenu des droits de l’homme et 
de souligner li importance du rôle et de la res- 
ponsabilité des individus dans leur mise en 
œuvre et leur défense; les grandes conven- 
tions prévoient des voies de recours individuel 
contre d'éventuelles violations, reconnaissent 
très largement le rôle des organisations non 
gouvernementales internationales qu’elles 
associent étroitement à leurs travaux (4). 
Grâce, sans doute, à jeur impulsion, rs oat 
multiplié les organes et les procédures d': 
direct, leur permettant de connaître phone com- 
munications et plaintes individuelles et de 
rendre compte de violations massives, fla- 
grantes et systématiques des droits de 
Fhomme. On 2 ainsi constamment 
vers un système régulier de constatation des 
violations et de surveillance des Etats contre- 
venants, alors que, pour les individus qui 
recourent à ces procédures, aucune juridiction 
universelle n'a été mise en place, aucune 
mesure de protection concrète n’a été adop- 
tée. Sans prendre garde qu'on exposait ceux 
pour qui le devoir de protéger les droits de 
l'horame devient une responsabilité particulie- 
rement risquée. La sinistre situation décrite 
par le groupe de travail sur les disparitions 
met eu lumière ce déséquilibre. 


Des engagements violés 


À contrainte morale peut expliquer que 
des conventions soient ratifiées et des 
résolutions votées par des Etats qui pourtant 
enfreignent leurs . engagements. Mais 
croire, ou 5” Pour croire, que cette 
seule contrainte les obligera à modifier leur 
comportement, une fois passée La porte du 
palais des Nations, fait de ce système une 
gigantesque boîte de Pandore sans fond. 
Car ces mêmes Etats se plient aux méca- 


tutions fiatiques, sont encouragés par 
l'approbation de résolutions qui, dénonçant les 
faits, réaffirment leurs droits. Nombreux sont 
ceux qui, tentant de faire valoir ces droits, en 
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Les Kurdes à La recherche d'une nouvelle stratégie, 
Cxristiane More. ns 


devierment les victimes, payant de leur vie le 
fait d'alerter les organes internationeux où de 


sonnes appelées à participer aux procédures, 
prévoit l'immunité de juridiction à l'égard de 
leurs rs déclarations, ainsi que des pièces 
quelles nn . b] Lg également le 


correspondre 
Ibrent ne. 1 Commission et la Cour, 
Le deu at pren 
faire l'objet d'aucune mesure disciplinaire 
pour leur avoir transmis des communications. 


Révéler la répression 


1, à l'ONU, l'état du droit en la matière 
est encore baïlbutiant, le pratique de cex- 
tains organes ouvre déjà une voie au dévelop- 


pement À 
En 1971, la Commission des droits de 
l'homme a chargé un groupe de travail d'éls- 
borer les Règles de PoCN EE PE pin 

bles par les organes de li 
Nations unies qui ont à connaître des ns 
Bons des drots de l'homme (5) sur la base 
per le secrétaire géné- 


ral a Celui-ci préiit lemer standard : 
Pie A Us Mees pe Mines 

OT; e nOomInI 

demander à tout Etat de D onu 
l'assisience nécessaire pour bien peus 


de ses fonctions. Î] était précisé qu'une telle . 
assistance 


it consister notamment à 


dence ou d'intimidation, toutes menaces ou 
représailles, ou toutes mesures discrimina- 
toires dont ils ient être l'objet en rai- 
son du fait qu'ils assistent auxdites réunions 
et donnent leur témoignage, et contre toutes 

suites judiciaires dont ils pourraient 
faire l’objet du fait de leur témoi- 
gnage (7) ». 

Le Conseil économique et social se 
contents de prendre note des rapports du 
groupe et de les porter à l'attention des 
organes concernés (8). 

Facultatives, ponctuelles, temporaires, 
subordonnées au bon vouloir des puissances 
du moment, dotées d’un champ d'application 
particalier et restreint, Ces mesures permet- 


des droits de l'homme, conventionnels 
ou non, sous forme d'un règlement commun, 
applicable à toute personne ou groupe parti- 


pour- 
raient être adoptées par tous les organes 
chargés 






























s'ixtsroger sur leurs propres rûle et response 
itE, 
Ne nous y trompons pas: C'est l'avenir du 
humanité 


son mème des Na: unies et vers laquelle 
la vocation de ONU est d'accompagner les 
peuples. 





Sp de ra de Miam nt nent me 
va E/CN4/1086, 6 mars 1972, 28° session, docu- 
sa its de Fhomme de 
FONU, et E/CN4/1134, 1= février 1974, id, 30: ses. 
sion. 


(6) Note E/CN4/1021 . 1-1973, document de 
la paies ds ar, de Thomme de l'ONU, 


27° session. 


(7) Joid, section VIIE : Coopération avec les Etats 
membres, art 17, ai 
{8) Résolution du Conseil économique et social, R. 


1870 (LVT), 17 mai 1974. 
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